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← 
CONSTRUCTION  
Maison de l’environnement, Lausanne.
Matérialité écologique : terre crue  
et bois issu des forêts propriétés de l’Etat.  
Etude sur la traçabilité des matériaux  
depuis leur provenance jusqu’au chantier.

↑ 
ASSAINISSEMENT INTÉRIEUR 
HEP – Aula des Cèdres, Lausanne.
Intervention de modernisation de installations 
techniques très respectueuse de la qualité 
architecturale, en reprenant les principes 
initiaux du projet de Jean Tschumi.

CONSTRUCTION 
Serre du Jardin botanique cantonal, Lausanne.
Remplacement d’une serre obsolète par un 
projet empreint de simplcité avec une insertion 
délicate dans le jardin botanique dessiné par 
Alphonse Laverrière.



5Éfficacité énergétique et durabilité des bâtiments et constructions – Bilan 2016-2021 | Perspectives 2022-2026 Chapitre

TOITURE SOLAIRE  
Gymnase de Chamblandes, Pully.
Installation solaire en contracting par SI-REN SA :  
surface 784 m2; production de 110’000 kWh/an.

RESTAURATION  
Tour de l’Abbaye, L’Abbaye.
Restauration de grande qualité mettant  
en valeur la durabilité de cet objet 
singulier du patrimoine bâti, minimisant 
ainsi l’énergie grise.
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EXTENSION  
Gymnase de Burier, La Tour-de-Peilz.
Référence en terme d’utilisation intensive  
et rationnelle du bois et d’efficacité énergétique 
par une architecture simple et de qualité,  
offrant des qualités spatiales et d’usage.
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APE Audit de performance énergétique

BAP Bâtiment administrative de la Pontaise

CAD Chauffage à distance

CHUV Centre Hospitalier Universitaire Vaudois

CITS Direction des Constructions, Ingéniérie, Technique et Sécurité du CHUV

CVSE Chauffage Ventilation Sanitaire Electricité

DAL Direction des achats et de la logistique

DFJC Département Formation Jeunesse et Culture

DGCS Direction Générale de la Cohésion Sociale

DGIP Direction Générale des Immeubles et du Patrimoine

DGNSI Direction Générale du Numérique et des Systèmes d’iInformation

DIREN Direction de l’Energie

DSAS Département Santé et Action Sociale

EMPD Exposé des motifs et projet de décret

EMS Etablissement medico-social

EPO Etablissement de la plaine de l’Orbe

EPSIC Ecole professionnelle Lausanne à Lausanne

ERACOM École romande d’arts et communication à Lausanne

EPSM Etablissement psycho-social médicalisé

ESE Etablissement socio-éducatifs

GTCD Groupe de travail Construction durable

HEP Haute école pédagogique

MCBA Musée cantonal des Beaux-Arts

PCE Proposition au Conseil d’Etat

PIMEMS Programme d’investissement de modernization des EMS

Planon Logiciel de Facility management de la DGIP

SAN Service des automobiles et de la navigation

SEED Méthode de certification pour des quartiers durables

SIL Services industriels de Lausanne

SméO Fil rouge pour pour la construction durable – démarche globale et certification

SRE Surface de référence énergétique

Tener Logiciel de comptage de l’énergie

UNIL Université de Lausanne

UNIBAT Service des bâtiments de l’Université

UPCL Unité du Plan climat
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La politique du gouvernement vaudois en faveur de la durabilité  
se trouve ancré dans l’Agenda 2030. Pendant la législature 2017-2022, 
deux éléments prépondérants ont changé le cadre de la réflexion. 
En juin 2020, le Conseil d’Etat a présenté, in corpore, le Plan climat 
vaudois première génération, répondant ainsi à l’un des objectifs 
prioritaires de son programme de législature 2017-2022.

La stratégie immobilière de l’Etat de Vaud, lignes directrices à 
l’horizon 2030 a été renouvelée en 2020 et a défini entre autres que le 
pilier « renforcer la mise en œuvre des principes de la durabilité » a un 
caractère transversal vis-à-vis des 4 autres piliers. 

Quatre interventions parlementaires ont induit plusieurs 
changements des bases légales, permettant de renforcer l’exemplarité 
de l’Etat en termes de construction : en 2018 la motion Chollet pour 
la maximisation de la production d’énergie renouvelable, en 2021 les 
motions Ferrari et Pahud pour l’utilisation intensive du bois et en 
2021 également la motion Suter pour l’accélération du déploiement du 
solaire, en visant l’autonomie électrique vers 2035. 

L’Etat constructeur a initié plusieurs démarches, au niveau de 
la certification de ses constructions par la démarche SméO, par le 
comptage des énergies avec l’outil Tener, mettant à disposition de tous 
des logiciels open source, facilitant ainsi la mise en œuvre des mêmes 
démarches pour chacun.

L’Etat soutient également l’innovation dans la mise en œuvre  
de matériaux, comme de la terre crue à la Maison de l’environnement, 
apportant du confort thermique et un faible impact en énergie grise. 
De l’innovation toujours avec deux projets pilotes pour des toitures et 
des façades solaires, en mettant en œuvre un développement de l’EPFL 
avec des verres à énergie positive, au Bâtiment administratif de la 
Pontaise à Lausanne et au Gymnase Auguste Piccard à Lausanne. 

Ces prochaines années, l’Etat maître d’ouvrage poursuivra dans 
cette voie. Pas à pas, en fonction des moyens que lui allouent des 
finances saines (dimension économique du développement durable), 
sur l’ensemble du cycle de vie (investissement et exploitation). Car 
si construire les nouveaux bâtiments de manière exemplaire est 
important, accélérer l’assainissement des bâtiments existants est 
devenu une priorité, au vu de l’immense potentiel d’amélioration que 
constitue un parc immobilier souvent vieillissant. 

La tâche est énorme, mais je sais que le canton peut compter sur un 
atout majeur : son interdisciplinarité. Gageons pour cela que le présent 
Rapport du Département sur l’efficacité énergétique et la durabilité  
des bâtiments et constructions puisse modestement servir de passage 
de témoin. 

Pascal Broulis, conseiller d’Etat, chef du DFIRE

en charge des immeubles et des constructions de l’Etat 

CONSTRUCTION
Le Synathlon, Ecublens, campus de Dorigny.
Projet ayant servi à l’élaboration et à la vérification 
du label SméO, montrant qu’un projet conçu en 
2013 répondait aux exigences de 2015. Malgré sa 
structure en béton, le projet répond aux exigences 
élevées du label en énergie grise.

Avant-propos
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1.
Stratégie 
et lignes 
directrices

CONSTRUCTION
Le Synathlon, Ecublens,  
campus de Dorigny.
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1.1.   CONTEXTE ET ORIENTATION GÉNÉRALE

Après avoir publié en juin 2017 son rapport faisant le bilan de 

ses activités des années 2011-2016 et en déclinant ses objec-

tifs pour les années 2017-2021, le Groupe de travail Construc-

tion durable (GTCD) publie en mai 2022 un rapport faisant le 

bilan de ses activités pour les années 2016-2021 et en dé-

clinant les objectifs et perspectives des années 2022-2026.

Pendant la législature 2017-2022, deux éléments prépondé-

rants ont changé le cadre de la réflexion :

En juin 2020, le Conseil d’Etat a présenté, in corpore, le Plan 

climat vaudois première génération, répondant ainsi à l’un 

des objectifs prioritaires de son programme de législature 

2017-2022. Les objectifs du Plan climat s’articulent autour 

de trois axes stratégiques : 

 → Réduction : réduire de 50% à 60% les émissions de gaz à 

effet de serre du territoire cantonal d’ici 2030 et viser la 

neutralité climatique au plus tard en 2050

 → Adaptation : limiter les risques et adapter les systèmes 

naturels et humains

 → Documentation : documenter les effets des mesures 

prises et l’impact des changements climatiques sur le 

territoire

La mesure 23 du Plan climat vaudois – Se positionner comme 
propriétaire responsable prend en compte la nécessité d’accé-

lérer l’assainissement énergétique des bâtiments propriétés 

de l’Etat.

Les 77 bâtiments concernés par cette mesure sont les bâti-

ments d’une surface supérieure de 2’000 m2, construits avant 

l’an 2000 pour un assainissement complet et construits entre 

2000 et 2015 pour l’assainissement des systèmes de produc-

tion de chaleur. En agissant sur 20% des bâtiments, les travaux 

proposés permettent une efficacité de 80%.

En août 2020, le Conseil d’Etat, en actualisant « La stratégie 

immobilière de l’Etat de Vaud – Lignes directrices à l’horizon 

2030 », renforçait la mise en œuvre des principes de la du-

rabilité pour ses propres réalisations, construction neuve et 

rénovation de bâtiments existants, en lui donnant un caractère 

transversal. Il admet la nécessité de considérer l’ensemble du 

cycle de vie des bâtiments, de viser l’efficacité énergétique 

en maximisant l’utilisation des énergies renouvelables. Il af-

firmait la volonté de concevoir des constructions durable et 

bioclimatiques, en s’appuyant 5 thèmes nouveaux :

1. Une architecture saine et bioclimatique ; 

2. Une production d’énergie renouvelable et autonome ; 

3.  Une matérialité écologique avec un minimum  

d’énergie grise ; 

4.  Une biodiversité, avec une végétalisation  

et une perméabilité des sols ; 

5.  Une économie circulaire valorisant le recyclage  

et le réemploi des matériaux ; 

Qui s’ajoutent aux 2 thèmes pré-existants :

6.  Une application de standards responsables  

au niveau environnemental ; 

7.  Une exploitation attentive pour diminuer les 

consommations d’énergie 

Les interventions parlementaires se sont multipliées pen-

dant la législature et trois concernent particulièrement les 

constructions publiques (chapitre 1.3 ci-après), en 2018 la 

motion Chollet pour la maximisation de la production d’énergie 

renouvelable, en 2019 l’interpellation Liniger pour le blocage 

des vannes thermostatiques à 21°, en 2021 les motions Ferrari 

et Pahud pour l’utilisation intensive du bois et en 2021 égale-

ment la motion Suter pour l’accélération du déploiement du 

solaire, en visant l’autonomie électrique vers 2035.

La mise en place de production d’énergie renouvelable pour 

le chauffage devient de plus en plus une évidence par la gé-

néralisation des CAD urbain, incluant des partenariats avec 

les producteurs d’énergie (Romande Energie, Groupe E, etc…). 

Depuis la réponse à la motion Chollet, le choix du vecteur éner-

gétique se fait lors de la programmation, permettant d’éviter 

que cela ne devienne une plus-value. Comparé à la consom-

mation actuelle de 56’333’000 kWh/an, la production d’éner-

gie renouvelable thermique est aujourd’hui de 16’949’000 

kWh/an, soit 30%. La progression sur la dernière législature 

a été de 18%.

Le potentiel solaire identifié en 2014 était de 55’000 m2 uti-

lisables pour la pose de panneaux photovoltaïques : dans le 

cadre de la réponse à la motion Suter, ce potentiel peut être 

augmenté à 98’000 m2, en prenant en compte des toitures 

plates supplémentaires (surface inférieure abaissée à 300 m2) 

et en ajoutant un potentiel de surfaces de 25’000 m2 en toiture 

inclinée et de 10’000 m2 en façade. Cela correspond à une 

production électrique de 16’300’000 kWh/an, équivalent 

à la consommation d’environ 4’660 ménages ou 75% de la 

consommation actuelle des bâtiments gérés par la DGIP ou 

100% de celle planifiée pour 2035. Comparé à la consomma-

tion actuelle de 23’079’000 kWh/an, la production solaire est 

aujourd’hui de 2’774’000 kWh/an, soit 12%. La progression 

sur la dernière législature a été de 597%.

Ayant développé ses propres outils au début des années 

2000, le Conseil d’Etat a poursuivi sa démarche volontaire 

d’exemplarité de ses constructions, en ajoutant le certificat 

en exploitation au label SméO, premier canton en Suisse 

à agir ainsi, tant il est indispensable de suivre et optimiser 

les consommations de ses bâtiments. Deux bâtiments ont 

obtenu cette certification, le Gymnase d’Yverdon en 2020 

et le Synathlon en 2021. Ce résultat très important permet 

d’obtenir des résultats intéressants avec des réalisations plus 

économiques et confortables tout en respectant de hautes 

exigences environnementales.

7 thèmes 
développement 

durable

7.  Optimisation 
énergétique

1.  Architecture saine, 
confortable  
low-tech et sobre

2.  Énergie solaire 
ressource simple

3.  Matérialité 
écologique

4.  Végétalisation  
et perméabilité  
des sols 5.  Économie 

circulaire

6.  Performances 
énergétiques 
élevées

355 bâtiments2’000 m2

68 bâtiments
dont 22 sur CAD

27 8

9
dont 1
sur CAD

3
dont 3
sur CAD

2000 2015

80% d’efficacité 
sur 20% des bâtiments
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De 2017 à 2021, les résultats d’analyse du parc de bâtiments 

sous gestion de la DGIP mettent en exergue des résultats glo-

balement prometteurs :

 → Réduction de l’indice des consommations d’énergie  

de 7% pour la Chaleur, de 10% pour l’Electricité  

et de 9% pour l’Eau, 

 → Diminution des émissions de CO
2
 de 19% pour la  

Chaleur et de 72% pour l’Electricité, 

 → Augmentation de la part de production d’énergie 

renouvelable, avec 18% de la consommation totale 

Chaleur et 597% de la consommation totale Électricité 

 → Augmentation d’achat de courant renouvelable  

certifié, avec 94% du parc alimenté par du renouvelable

Il faut également relever l’influence très importante du COVID 

sur ses résultats, la réduction aurait pu être plus importante 

pour la Chaleur (10% au lieu de 7%), et moindre pour l’Électri-

cité (5% au lieu de 10%) et l’Eau (8% au lieu de 9%).

Ces résultats vont néanmoins dans la direction définie par 

la Confédération pour atteindre, d’ici 2050, des réductions 

par trois des consommations d’énergie et une augmentation 

constante de la production d’énergie par du renouvelable.

Évolution des indices chaleur et émissions de CO
2
  

des bâtiments de l’État1.
Ce graphique montre une réduction plus grande des émissions de carbone 
que de l’indice chaleur. Ceci s’explique par les priorités fixées au niveau 
cantonal depuis 2005 et les nombreuses démarches d’assainissement 
menées pour limiter prioritairement l’empreinte carbone des bâtiments 
consommant le plus d’énergie.

La figure ci-dessus montre la superposition des actions – 

réduction des consommations et part d’énergie renouvelable 

– Elle illustre que les actions conduites depuis 20 ans, même 

fortement ralenties par le COVID, vont bien dans la direction 

correspondant à l’objectif de la société à 2000 W.

Les résultats atteints ayant été néanmoins en dessous des 

objectifs fixés en 2017, les objectifs de la prochaine législature 

sont fixés de manière sensiblement différente (voir chapitre 4).

Les actions que le Conseil d’Etat entend conduire sont les 

suivantes : 

 → Maintien du standard de réalisation défini en 2015, 

complété, par le biais de la révision de sa directive 

« Constructions bioclimatique et durables » d’exigences 

nouvelles sur les 5 thèmes de sa Stratégie immobilière. 

 → Généralisation des certifications Sméo permettant  

de mesurer les objectifs fixés à la fin de la réalisation  

et pendant l’exploitation

 → Accélération des assainissements des bâtiments 

existants, en agissant sur les éléments de constructions 

obsolètes (façades, toitures et/ou installations 

techniques) pour atteindre des réductions de 

consommation d’énergie par bâtiment de 40 à 60%.

 → Optimisation systématique du parc de bâtiments, 

permettant de diminuer de manière significative les 

consommations d’énergie, en intervenant prioritairement 

sur les bâtiments dont la surface de référence 

énergétique est supérieure à 2’000 m2. Par la mise en 

place de contrats de performance énergétique, le résultat 

attendu d’économie est de 20%

 → Augmentation de la part de production d’énergie 

renouvelable (chaleur et électricité), rendue plus simple 

grâce aux modifications légales et règlementaires, 

venues de la validation par le Grand Conseil de la motion 

Chollet en juin 2018 et de la motion Suter en décembre 

2021. En choisissant le vecteur énergétique lors de la 

programmation des projets, cela évite une plus-value 

pour une énergie « verte » lors de l’octroi des crédits par 

le Grand Conseil.

Ces actions permettent, en correspondance avec l’objectif de 

la société à 2000 W, de tendre vers :

 → une réduction par trois de la consommation d’énergie 

par rapport au début des années 2000 grâce à des 

optimisations, des assainissements et des nouvelles 

constructions avec un haut niveau de performance 

énergétique. 

 →  une couverture de production d’énergie renouvelable de : 

– 80% pour la chaleur en 2040 

– 100% pour l’électricité vers 2035

Depuis 2017, ces objectifs et actions s’appliquent à tous les 

services constructeurs de l’Etat de Vaud pour leur propre bâ-

timent, ainsi que pour les services qui octroient des subven-

tions à des entités privées dans le domaine des soins et de la 

formation. Depuis 2022, le périmètre est élargi aux bâtiments 

privés dans lesquels l’Etat est l’utilisateur prépondérant.

1.2.   PROGRAMME DE LÉGISLATURE ET AGENDA 2030

Le 1er novembre 2017, le Conseil d’Etat présentait son pro-

gramme de législature, en définissant entre autres la mesure 1.13  

« Mettre en œuvre une politique environnementale cohérente :

développer la stratégie énergétique 2050 », comprenant entre 

autres 2 actions :

 → Établir un plan climat cantonal, centré sur les mesures 

d’adaptation aux changements climatiques et de 

réduction des émissions de CO2.

 → Établir et mettre en œuvre un plan d’action en faveur de la 

biodiversité avec le soutien de la Confédération.

Au travers du programme de législature 2017–2022, le Conseil 

d’État réitère sa volonté de favoriser un développement du-

rable du canton et l’inscription de son action dans la perspec-

tive de l’Agenda 2030.

Adopté par le Conseil d’État vaudois en juin 2021, l’Agenda 

2030 cantonal est un instrument complémentaire au Pro-

gramme de législature. Formulant les efforts spécifiques à 

la durabilité pour l’ensemble du canton de Vaud, les cibles 

retenues sont classées en dix thèmes définis dans le cadre 

d’une coordination intercantonale. L’Agenda 2030 cantonal 

fournit un cadre de référence transversal au sein duquel les 

démarches en lien avec la durabilité trouvent un ancrage, et 

à travers lequel leurs complémentarités peuvent être démon-

trées et, le cas échéant, renforcées. 

Le 2 mars 2022, le Conseil d’Etat faisait son bilan de législature 

et il en ressort les résultats suivants :

 → La prise de conscience climatique ainsi que la nécessité 

d’une société plus durable se sont généralisées durant 

cette législature et peuvent désormais être considérées 

comme un acquis, soutenu par une mobilisation sans 

précédent dans de multiples secteurs de la société. 

 → Aussi, chacun - population, pouvoirs publics et 

entreprises – se trouve désormais aux prises avec la 

nécessité de concrétiser les objectifs de réduction 

des impacts sur le climat. Les modes de transport, la 

consommation, la production de biens et d’énergie entre 

autres sont appelés à évoluer en profondeur. 

 → Pour agir, le Conseil d’État s’est doté d’un Plan climat 

(première génération), lancé en pleine crise de la 

pandémie et doté d’une tranche de 173 millions de francs 

en sus des politiques existantes, constituant l’une des 

premières étapes d’un chantier transversal d’importance.

Pour les bâtiments de l’Etat, La législature aura été marquée 

par le renforcement des exigences énergétiques. Un projet 

symbolise cette nouvelle orientation : la Maison de l’environ-

nement à Lausanne, inaugurée en septembre 2021 inscrit le 

bâti dans la durabilité et la protection du climat. Il faut relever 

les actions suivantes :

 → Élaboration de la stratégie immobilière de l’État de 

Vaud et de ses lignes directrices à l’horizon 2030, avec 

intégration de la question climatique et des principes de 

la durabilité, parmi lesquels l’assainissement énergétique 

et la gestion écologique de ses bâtiments.

 → Création du label SméO – équivalence à Minergie P ECO, 

qui est un fil rouge pour une construction durable.

 → Assainissement énergétique de septante-sept bâtiments 

propriétés de l’État construits avant l’an 2000, dont la 

surface de référence énergétique est supérieure à 2’000 m2

 → Suivi énergétique avec l’outil de gestion Tener de 238 

bâtiments, correspondant à 67 sites 
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1   Conseil d’État vaudois, « Programme d’assainissement 
énergétique des bâtiments de l’État », conférence  
de presse de Pascal Broulis du 11.02.2021,  
www.vd.ch/actualités > communiqués de presse

1990 2021 2050

Chaleur indice énergétique (kWh /m2 an)

CO2 Indice émission (kg CO2/m2 an)

-34%

Référence

-42%

-32%

-53%
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1.3.  INTERVENTIONS PARLEMENTAIRES 

Pendant la législature, les députés ont déposé plusieurs in-

terpellations, postulats et/ou motions, montrant ainsi leur vo-

lonté que les démarches et interventions dans le cadre des 

constructions et rénovations soient clairement exemplaires. 

Le Conseil d’Etat y répondait favorablement en apportant les 

réponses suivantes :

Motion Chollet En juin 2018, le Grand Conseil acceptait la 

motion de Jean-Marc Chollet intitulée « Déclamer sa volonté 

de développer les énergies renouvelables c’est bien, la preuve 

par l’acte, c’est mieux », en ajoutant deux alinéas à l’art. 10 de 

la loi sur l’énergie dans le but d’atteindre une production 100% 

renouvelable d’ici 2050, le choix du vecteur énergétique se 

décidant lors de la programmation. 

Interpellation Liniger En mai 2019, le Conseil d’Etat accep-

tait, sous réserve de l’accord des différents responsables et 

directeurs des sites concernés, la proposition demandant 

d’abaisser la température des locaux de 1° à 2° C degrés. La 

première mesure mise en œuvre, a été de bloquer les vannes 

thermostatiques. Même si la démarche s’est faite sur une 

base volontaire, la décision prise il y a bientôt 3 ans, s’avère 

excessivement difficile à mettre en œuvre pour des raisons 

financières et en raison de la résistance de certains services 

ou directions d’établissement scolaire.

Motions Pahud et Ferrari En décembre 2021, le Grand Conseil 

acceptait la motion Yves Ferrari et consorts « Sortons du bois 

pour valoriser nos ressources forestières » et la motion Yvan 

Pahud et consorts « Pour une véritable promotion du bois 

comme unique matériau renouvelable ». Ces deux motions ont 

pour but d’encourager l’utilisation du bois dans les construc-

tions publiques, en modifiant l’art. 77 de la loi forestière, ainsi 

que son règlement d’application. Il acceptait aussi d’ajouter 

à la directive du Conseil d’Etat sur les constructions durables, 

une annexe « Une matérialité écologique, en utilisant entre 

autres le bois indigène », dans le but d’inciter les communes 

à s’approprier le standard ECO que l’Etat s’impose à lui-même 

depuis 2006. 

Motion Suter En décembre 2021, le Grand Conseil acceptait 

la motion de Nicolas Suter intitulée « Autonomie énergétique 

du patrimoine immobilier du Canton », en ajoutant deux ali-

néas à l’art. 10 de la loi sur l’énergie dans le but d’atteindre 

l’autonomie électrique vers 2035 en maximisant la pose de 

panneaux solaires en toiture et en façade. L’autonomie n’est 

cependant atteignable qu’en réduisant de manière importante 

la consommation d’électricité.

Une autre demande est actuellement en cours de traitement 

par le Grand Conseil et la réponse apportée par le Conseil 

d’Etat montre son soutien à la demande des députés :

Postulat Bouverat la demande initiale du député était une 

motion qui concernait l’accélération de la pose de panneaux 

photovoltaïques pour les bâtiments publics et para publics. 

Cette demande étant similaire à celle de la motion Suter, elle 

a été transformée en postulat permettant de fournir un rapport 

sur le potentiel du solaire photovoltaïque sur l’ensemble du 

territoire cantonal, inclus les infrastructures. Les contraintes 

légales nécessaires se feront au travers de la prochaine modi-

fication de la loi sur l’énergie. Le Conseil d’Etat prendra position 

sur le rapport fourni par la DGIP et la DIREN avant la fin de la 

législature.

1.4.   LOI CANTONALE SUR L’ÉNERGIE ET RÈGLEMENT D’APPLICATION 

Les principaux changements de la loi sur l’énergie, par la motion Chollet en juin 2018 et par la motion 

Suter en décembre 2021 renforcent l’exemplarité des autorités : 

 → par l’ajout de 3 alinéas à l’art.10 LVLEne :

1  Dans leurs activités, l’Etat et les communes exploitent 
l’énergie de façon rationnelle, économe et respectueuse 
de l’environnement. Ils y veillent notamment dans leurs 
opérations immobilières, de subventionnement, de par-
ticipation et d’appels d’offres.

2  Ils mettent en œuvre des démarches adéquates pour 
contribuer à la diminution des émissions de CO

2
 et autres 

émissions nocives.
3  Le Conseil d’Etat peut imposer des normes de construc-

tions ou de rénovation énergétiquement plus exigeantes 
à l’égard de bâtiments dont l’Etat est propriétaire ou pour 
lesquels il participe financièrement à la construction, à la 
rénovation ou à l’exploitation.

 → 4  Lors d’une construction ou d’une rénovation importante 
d’un bâtiment dont l’Etat est propriétaire ou pour lequel 
il participe financièrement, le Conseil d’Etat propose au 
Grand Conseil en règle générale de mettre en place des 
dispositifs de production d’énergie renouvelable, notam-
ment des panneaux photovoltaïques.

 → 5  Lors d’une construction ou d’une rénovation des toitures 
et façades d’un bâtiment dont l’Etat est propriétaire ou 
pour lequel il participe financièrement, le Conseil d’Etat 
propose au Grand Conseil en règle générale de maximiser 
le recours à l’énergie solaire, dans le but d’atteindre d’ici 
2035 l’autonomie électrique.

 → 6  Dans le cadre du budget annuel, le Conseil d’Etat présente 
un rapport sur l’état d’avancement du recours à l’énergie 
solaire sur les toitures et façades des bâtiments dont 
l’Etat est propriétaire ou pour lequel il participe finan-
cièrement.

 → par l’ajout de 3 alinéas à l’art. 24 RLVLEne :

1  Les nouvelles constructions et les bâtiments à rénover 
dont l’Etat de Vaud est propriétaire ou dans lesquels il 
a une participation financière majoritaire doivent satis-
faire, en plus des exigences de la loi et du règlement, aux 
contraintes suivantes :
– lettre a pour les nouvelles constructions, le standard 
Minergie P-ECO ou une performance équivalente. L’équi-
valence est définie dans une directive du Conseil d’Etat.
– lettre b pour les rénovations, les éléments d’enveloppe 
concernés doivent répondre aux valeurs-cibles de la 
norme SIA 380/1, édition 2009, ou les bâtiments doivent 
respecter le standard Minergie ou une performance équi-
valente.

 → 2  Pour les nouvelles constructions et les bâtiments à ré-
nover dont l’Etat de Vaud est propriétaire ou dans les-
quels il a une participation financière majoritaire, l’Etat 
décide du vecteur énergétique lors de la programmation, 
en prévoyant la mise en place de dispositifs d’énergies 
renouvelables au maximum des possibilités, sous réserve 
de difficultés techniques et financières très difficilement 
surmontables.

 → 3  La mise en place de dispositifs de production d’énergie 
renouvelable sera financée soit par un partenaire tiers, 
soit par le crédit d’ouvrage.

 → 4  Pour les nouvelles constructions et les bâtiments à réno-
ver dont l’Etat de Vaud est propriétaire ou dans lesquels 
il a une participation financière majoritaire, les surfaces 
productrices d’électricité solaire sont maximisées en 
faisant usage des toitures plates et en pente, ainsi que 
des façades. Sont réservées les contraintes patrimoniales 
et architecturales.

Stratégie et lignes directricesStratégie et lignes directrices
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1.5.  DIRECTIVE DU CONSEIL D’ETAT 2022 

La nouvelle directive dont le titre a été modifié en « Construc-

tion durables et bioclimatiques » a été validée le 25 mai 2022 

par le Conseil d’Etat, en ajoutant les exigences issues de la 

« Stratégie immobilière de l’Etat de Vaud – Lignes directrices 

à l’horizon 2030 ».

L’essence même d’une architecture durable et bioclimatique 

est de pouvoir :

 → Capter en hiver ou se protéger en été de la chaleur

 → Transformer l’énergie arrivant sous forme de rayonnement 

solaire et la diffuser sous forme utilisable 

 → Conserver la chaleur ou la fraicheur de manière naturelle 

et respectueuse de l’environnement.

Pour renforcer la démarche d’exemplarité initiée au début 

des années 2000, deux nouveaux thèmes règlementaires 

s’ajoutent aux thèmes du standard de construction et de l’op-

timisation définis en juin 2017 : 

 → Une matérialité écologique, utilisant très peu d’énergie grise

 → Une architecture solaire, en maximisant l’utilisation  

de cette source d’énergie de manière innovante

S’ajoutent trois recommandations, facilitant l’exemplarité de 

l’Etat :

 → Une architecture naturellement saine et bioclimatique

 → Une économie circulaire et durable, en valorisant le 

réemploi des matériaux

 → Des milieux bâtis verts et perméables pour favoriser la 

biodiversité et réduire les îlots de chaleur 

Conformément à l’article 2, alinéa 3 RLVLEne, les services en 

charge de la construction et de l’entretien du parc immobi-

lier de l’Etat ont notamment pour compétences de faire ap-

pliquer la présente directive à l’ensemble des constructions 

dans lesquelles l’Etat est impliqué en tant que propriétaire ou 

partenaire foncier, mais également d’en contrôler la bonne 

application.

Par son implication dans le Copil des constructions univer-

sitaires, la DGIP assure l’application de la présente directive 

pour les constructions universitaires.

Le contrôle de l’application de la présente directive pour les 

constructions du CHUV et pour l’ensemble des constructions 

subventionnées par le DSAS et le DFJC devra être défini dans le 

cadre de la prochaine législative. Ce contrôle aura pour objectif 

de vérifier la bonne facture des projets démontrant le respect 

des exigences de l’art. 24 RLVLEne, lors d’une consultation pré-

alable des PCE ou EMPD, avant le passage au Conseil d’Etat. 

La vérification du cadre règlementaire doit se faire à chaque 

phase clef, pour que les bonnes décisions se prennent suffi-

samment en amont, vérifiables par le contrôle d’une check-list 

propre à chaque phase.

Les services constructeurs et les services du DSAS et du DFJC 

accordant des subventions éditeront chacun des directives, 

inspiré des « Directives Administratives pour les Constructions 

de l’Etat de Vaud (DACEV) ».

1.6.  LABEL SMÉO

Certificat Sméo ÉNERGIE + ENVIRONNEMENT 

Après avoir été reconnu par le Conseil d’Etat en juin 2017 avec 

la publication de la directive Druide 9.1.3 Efficacité énergé-

tique et durabilité des bâtiments et constructions, le nouvel 

site SméO est en ligne depuis octobre 2017. Il est possible 

d’obtenir :

 → le label SméOENERGIE+ENVIRONNEMENT,  

en tant qu’équivalence à Minergie P-ECO (neuf)  

ou

 → le label SméOENERGIE,  

en tant qu’équivalence à Minergie P (rénové)

Ces labels se déclinent en certificat provisoire pour le permis 

de construire, en certificat définitif pour le permis d’utiliser ou 

d’habiter. En juin 2020, a été ajouté un certificat en exploi-

tation, obtenable après deux d’optimisation et renouvelable 

tous les 5 ans.

Stratégie et lignes directricesStratégie et lignes directrices

CONSTRUCTION / Le Synathlon, Ecublens, campus de Dorigny
Indice chaleur de 28 kWh/m2 an
Émissions de CO

2
 de 0.2 kg CO

2
/m2 an

ASSAINISSEMENT / Gymnase d’Yverdon 
Indice chaleur de 22 kWh/m2 an, 70% d’économie

Le premier certificat définitif a été délivré pour le nouveau 

bâtiment le Synathlon, situé à Dorigny sur le campus de l’Uni-

versité de Lausanne lors de son inauguration en avril 2018.

Le 9 février 2021, le Synathlon, a reçu le premier certificat 

SméO « En exploitation » après deux ans d’optimisation, ce 

que ne permet pas les autres labels en Suisse.

En juin 2020, les bâtiments A et B du Gymnase d’Yverdon 

rénovés en 2014 selon le standard Minergie recevaient le pre-

mier certificat SméOENERGIE en exploitation, correspondant 

à un standard Minergie P, malgré l’absence d’une ventilation 

double flux.
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A ce jour, tous les projets conduits par la DGIP suivent la voie 

de la certification SméO pour les projets neufs ou rénovés, 

sauf si la production de chaleur n’est pas encore assez re-

nouvelable comme l’est le CAD de Lausanne. Dans ce cas, 

les assainissements énergétiques suivent les exigences des 

valeurs cibles des éléments concernés par le projet.

SEEDviaSméO

La certification SEED next generation living émane d’une col-

laboration de dix ans entre le WWF Suisse et Implenia SA. En 

octobre 2018 a été créée l’Association suisse des quartiers 

durables, responsable aujourd’hui de la mise en œuvre de ce 

label. Pour accompagner sa méthode de certification, la saisie 

de données dans l’outil en ligne SEEDviaSméO est nouvel-

lement accessible depuis l’outil SméO, fruit d’un partenariat 

avec l’État de Vaud. Cet outil permet de labeliser des quartiers 

nouveaux et en réhabilitation. 

Cette certification continue et indépendante, repose sur six 

principes fondateurs. Ceux-ci se déclinent en 30 objectifs de 

performance et 60 indicateurs mesurés à toutes les phases 

du développement du projet.

Les six principes du standard

Le principe de reconnaître une équivalence à Minergie a été 

admise en juin 2014 lors du débat au Grand Conseil pour l’oc-

troi du crédit de construction du Gymnase de Renens. Le re-

noncement à l’obligation de mettre en œuvre une ventilation 

double flux quand elle n’est pas nécessaire dans un environ-

nement peu bruyant prend tout son sens dans une école : cela 

permet d’apprendre à aérer les classes en ouvrant et fermant 

les fenêtres. De plus, les économies financières, en cas de 

renoncement à une ventilation double flux, sont importantes : 

économies lors de la réalisation et de l’exploitation. 

GOUVERNANCE PARTAGÉE

Une vie de quartier participative et inclusive qui garantit la concertation entre tous les acteurs,  

pour des engagements de responsabilités sociale et solidaire.

CULTURE VALORISÉE

Une identité culturelle et artistique de quartier forte et une production alimentaire locale  

et de proximité.

QUALITÉ DE VIE ATTRACTIVE

Un cadre de vie désirable et évolutif qui garantit santé, bien-être et accessibilité pour tous,  

aussi bien à l’intérieur des bâtiments que dans l’espace extérieur.

BIODIVERSITÉ RÉGÉNÉRÉE

Des aménagements extérieurs accueillants qui préservent et régénèrent la flore et la faune  

locales, en assurant une écologie fonctionnelle et une gestion des eaux durable.

ÉCONOMIE CIRCULAIRE

Une gestion responsable et solidaire des ressources, basée sur des circuits courts,  

des flux de matière optimisés et une revalorisation ou réutilisation des matériaux.

CLIMAT PRÉSERVÉ

Des espaces de vie et de travail à basse empreinte carbone, induisant une mobilité  

et des modes de consommation durables.

LOCALITÉ NOM TYPE PHASE

Ecublens Le Synathlon Construction Exploitation

Epalinges Maison de l’environnement Construction Provisoire

Payerne Gymnase intercantonal de la Broye Extension Provisoire

La Tour-de-Peilz Gymnase du Burier Extension Définitif

Lausanne Tribunal Cantonal Extension Provisoire

Cheseaux-Noréaz Gymnase d’Yverdon Bâtiments A et B Rénovation Exploitation

Lausanne Ecole professionnelle de Vennes Bâtiments A, B, C Construction Provisoire

Lonay Prison de la Tuilière Rénovation En cours

Cossonay-Ville SSCM Gollion, Piste d’exercice Construction Définitif

Orbe Prison de la Croisée Bâtiment Enceinte Construction En cours

Orbe Prison de la Croisée Bâtiments 5000A, 6000, 7000 Rénovation En cours

Cossonay-Ville  SSCM Gollion, Bâtiment principal Rénovation En cours

Rennaz Centre d’entretien des routes, Bâtiments 3 et 5 Rénovation En cours
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1.7.  SUIVI DES PROJETS DE CONSTRUCTION ET DE RÉNOVATION

L’instrument de planification et de gestion SméO – Fil rouge 

pour la construction durable, permet, selon l’objectif fixé par 

la programmation, d’optimiser en permanence le projet de 

la conception à la réalisation. Il doit être utilisé pour chaque 

construction ou rénovation importante. Son application est 

à adapter en fonction des besoins spécifiques des services 

concernés en charge de la construction et de l’entretien du 

parc immobilier de l’Etat.

En phase de programmation, le Maître d’Ouvrage précise les 

objectifs à atteindre pour le projet et détermine en particulier 

le vecteur de production d’énergie.

En phase de concours ou d’appel d’offres, le jury s’assure que 

le projet retenu peut atteindre sans difficulté accrue l’objectif 

de standard Minergie P-ECO ou d’une performance équiva-

lente. Au moins un membre professionnel du jury est un expert 

reconnu pour expertiser les projets du point de vue de leur 

durabilité. L’outil SméO offre tout le potentiel de ces expertises.

En phase de projet et réalisation, le développement du projet 

avec Sméo permet de déterminer l’équivalence à Minergie 

P-ECO par le biais d’une démarche de certification, en trois 

temps.
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1.8.   TÉLÉRELEVÉ DES  
CONSOMMATIONS D’ÉNERGIE  
ET COMPTAGE DES ÉNERGIES 

Le comptage des énergies est la base pour permettre la maî-

trise de leurs consommations. L’enjeu d’un télérelevé des 

consommations d’énergie efficace est de définir le niveau de 

détail souhaité afin d’éviter un trop grand nombre de données 

difficiles à exploiter.

Pour cette raison, la DGIP a, dès le début des années 2000, 

partagé son parc en groupes de bâtiments. Il a ainsi été créé 8 

groupes de bâtiments représentant 238 bâtiments, soit 86% 

des consommations. Le sous-groupe 8 – Musées a été ajouté 

en 2020 (voir chapitre 3.2).

La stratégie déterminée en 2016 était de porter les efforts une 

fois par année sur un relevé global par agent énergétique (cha-

leur, électricité, eau), afin d’identifier les bâtiments nécessitant 

une optimisation. Pour être encore plus efficient, la priorité a 

été mise sur les bâtiments dont la surface de référence éner-

gétique (SRE) est supérieure à 2’000 m2.

Cette approche est complémentaire à celle des grands 

consommateurs définis par la loi sur l’énergie. Pour garantir 

l’efficacité des actions, une optimisation ciblée est redéfi-

nie chaque année. Pour la rendre plus performante, les 83 

bâtiments identifiés sont peu à peu équipés de compteurs 

permettant des relevés automatiques des consommations.

Le suivi énergétique des bâtiments de l’Etat se fait sur des outils 

spécifiques. En particulier, la DGIP a développé au début des 

années 2000 le logiciel open source TENER (www.tener.ch) qui 

permet d’établir annuellement le profil énergétique du bâti-

ment et d’identifier, s’il y a lieu, les mesures correctrices néces-

saires. Ce même logiciel a été repris et développé par energo, 

association des institutions publiques et privées à grande 

consommation d’énergie. Ce partenariat public privé est garant 

de benchmarking performant. A souligner que la plupart des 

cantons romands travaillent avec cette plate-forme d’échange. 

Energo a développé l’outil afin de le rendre plus simple d’accès 

aux utilisateurs, notamment les concierges en permettant de 

documenter les actions entreprises et de visualiser rapidement 

les évolutions des consommations d’énergie.

1.9.   OPTIMISATION ÉNERGÉTIQUE  
DES BÂTIMENTS 

L’optimisation énergétique vise à ne consommer que l’énergie 

strictement nécessaire aux besoins des usagers des locaux. 

Elle consiste à régler les installations techniques en fonction de 

leurs besoins. La philosophie générale de l’optimisation éner-

gétique des installations techniques est basée sur le cahier 

technique SIA 2048 « Optimisation énergétique de l’exploi-

tation ». Il faut distinguer l’optimisation en fin de construction 

d’un nouveau bâtiment ou d’une rénovation de celle des bâ-

timents existants.

L’optimisation des bâtiments en fin de travaux de construction 

ou de rénovation ont comme but d’exiger des mandataires 

la confirmation des performances annoncées lors du projet 

définitif et de l’octroi du permis de construire. Il s’agit d’être 

particulièrement attentif au démarrage de cette optimisation 

après la réception des travaux et de s’assurer que les points 

de mesure sont d’une part convenus, d’autre part mesurables.

Les prestations exigées sont précisées par le contrat de man-

dat du projet, pour une durée d’optimisation usuellement de 2 

ans, prolongeable si les résultats ne sont pas confirmés, cela 

en lien avec le certificat en exploitation attendu.

L’optimisation des bâtiments existants est prévue à priori sans 

investissements et consiste principalement à des réglages 

d’installations, voire au remplacement de petits composants 

techniques. Si les travaux deviennent trop conséquents, il 

s’agira d’abord de rénover l’installation voire le bâtiment, par-

tiellement ou complètement.

Des mandataires spécialisés sont choisis par le service 

constructeur pour effectuer dans un premier temps un man-

dat d’audit énergétique qui permet de fixer les paramètres de 

l’optimisation. La mise en œuvre des actions de performance 

énergétiques qui en découlent peuvent ensuite être confiée au 

même mandataire ou à une société tierce selon les spécificités 

des mesures à prendre.

Les prestations exigées font l’objet d’un cahier des charges 

et d’un contrat spécifique distinguant les catégories d’opti-

misation. La durée d’optimisation sera comprise entre 2 et 3 

ans, à priori 2 ans.

CERTIFICAT Certificat 
provisoire 
8+70 critères

Certificat 
définifif 
13+70 critères

Certificat 
d’exploitation

DÉMARCHE GLOBALE A
Plannification

B+C
Programmation/ 
Faisabilité

D+E
Concours

F
Avant-projet

I
Projet

O
Dossier 
d’ouvrage

R
Exploitation

42 critères 93 critères 42 critères 152 critères 274 critères 236 critères

GENÈSE

Besoins & Gouvernance 6 5

Ressources 9 12 2

Site & Architecture 7 8 4

Collectivité 9 10 2

Coûts & Finances 11 11

MATÉRIALISATION

Sol & Paysage 6 5 8 11 7

Infrastructures 7 2 10 16 11

Concept constructif 4 5 8 5

Matériaux 3 5 38 36

Gestion du chantier 3 10 10

Investissement 10 5 18 18 18

UTILISATION

Vie en commun 5 2 10 10 8

Identité 2 8 8 6

Viabilité 6 2 5 19 19

Sécurité 4 4

Confort / santé 11 44 36

Énergies 9 38 52 41

Eaux & déchets 3 6 6

Rentabilité des investissements 13 15 15 15

ENTRETIEN

Éléments de construction 1 1

Installations techniques 6 6 5

DÉCONSTRUCTION

Confort / santé 7 8 8

PHASES DÉVELOPPEMENT PROJET RÉALISATION ENTRETIEN
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1.10.   BILAN DES OBJECTIFS 2017-2021 DGIP

Objectifs quantitatifs

Les objectifs fixés en 2017 bien qu’ambitieux, à l’instar de ceux 

de la confédération, n’ont pas pu être tous atteints à cause du 

COVID (voir chapitre 3.2). Malgré cela, la tendance à la baisse 

des consommations d’énergie se poursuit de manière claire 

à surface de référence énergétique égale (indice pondéré) : 

 → - 6 kWh/m2 an (7%) pour la chaleur et - 4 kWh/m2 an 

(10%) pour l’électricité 

 → - 3.2 kgéq CO2/m2 an (19%) 

 → achat de courant certifié renouvelable très  

nettement au-dessus de l’objectif fixé, avec 94%  

de la consommation du parc en renouvelable.

Objectifs qualitatifs

La mise en place de l’outil de gestion PLANON à la DGIP a 

permis d’identifier et classer les bâtiments, ainsi que leurs 

équipements techniques.

En juin 2017, le Conseil d’Etat reconnaissait le label SméO 

comme une équivalence à MINERGIE-P-ECO® : depuis, tous 

les bâtiments planifiés ou réalisés par la DGIP appliquent ce 

standard, plus exigeant pour la problématique des émissions 

de CO2. L’atteinte de la valeur cible SIA 380/1par élément 

d’enveloppe touché a également été mis en œuvre de manière 

systématique lors de rénovation ou de transformation. L’éti-

quette énergétique a été calculée pour tous les bâtiments et 

mesurée par le biais du suivi annuel de consommation confor-

mément au cahier technique SIA D2031.

Les projets réalisés ont répondu aux exigences d’optimisation 

de la lumière naturelle, du renouvellement d’air et de l’éclairage 

avec un souci de minimisation des frais de maintenance et 

d’entretien.

Deux projets pilote ont démarré en mars 2021, portant sur la 

thématique de l’intégration du solaire – toiture en pente au 

BAP et en façade au Gymnase Auguste Piccard.

Actions

L’application du processus de suivi des projets à l’aide de l’ou-

til SméO – Fil rouge pour la construction durable a démarré 

difficilement par manque de conviction et difficulté de plani-

fier les projets différemment. Néanmoins, son utilisation s’est 

nettement accrue pour les phases en amont (étude faisabilité 

et concours).

La démarche de labellisation des projets se fait avec peine, en 

raison de la difficulté à assimiler un processus de labellisation.

L’analyse des bâtiments problématiques et leur évaluation fi-

nancière et énergétique se fait au travers des rapports annuels 

réalisés par Energo, La qualité des données s’améliore grâce 

l’interface TENER-PLANON, enfin réalisée.

L’optimisation des installations techniques se fait difficilement 

par manque de ressources, tant en interne qu’en externe par 

manque de bureaux formés et compétents.

Relations extérieures et interservices

La coordination romande et la participation au comité suisse 

de l’association eco-bau ont été assurées par la DGIP.

La DGIP a poursuivi son rôle de conduite et coordination des 

actions du Groupe de travail Construction durable (GTCD). Cela 

permet d’ancrer la poursuite de la collaboration, avec la Ville 

de Lausanne, les Retraites populaires et la SIA, sur le thème de 

l’exemplarité dans la construction durable (voir chapitre 2.1).

La révision des directives énergétiques du Conseil d’Etat pour 

les bâtiments a été réalisée (voir chapitre 1.5), ainsi que l’adop-

tion d’objectifs pour chaque législature (voir chapitre 4.1)

Communication

La mise sur pied de conférences et de visites dans le cadre 

du GTCD a drainé un public varié et nombreux, sans réussir 

à motiver le personnel de l’Etat de Vaud à participer à ces 

débats permettant d’ancrer une meilleure compréhension de 

la construction durable.

La mise sur pied de cours sur l’outil de management SméO 

pour les chefs de projets des services constructeurs et leurs 

mandataires, n’a pas vraiment permis d’élargir leurs compé-

tences et de mieux diffuser l’outil SméO.

Les publications Jalons 13 et 14 ont fait l’objet de communi-

qués de presse, de conférences publiques et d’exposition sur 

toute la Suisse romande, permettant d’ouvrir la compréhension 

d’actions à mettre en œuvre, particulièrement efficaces ou 

novatrices.

Stratégie et lignes directricesStratégie et lignes directrices

RESTAURATION  
Château St-Maire, Lausanne.
Restauration de grande qualité offrant de nouvelles 
fonctionnalités (ascenseur, espaces supplémentaires 
dans les combles et au sous-sol et permettant  
de réduire intelligemment les besoins énergétiques).
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RESTAURATION  
Château St-Maire, Lausanne
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2.1.  GROUPE DE TRAVAIL CONSTRUCTION DURABLE

Pour rappel, le Groupe de travail Construction durable (GTCD) 

œuvre pour une meilleure prise en compte du développement 

durable dans le domaine de la construction en général. Ses 

missions prioritaires sont de participer à la diffusion de bonnes 

pratiques, de promouvoir activement le développement du-

rable, de donner les moyens de construire durable et de me-

surer les apports de la démarche durabilité au sein de la DGIP.

Créé en 2000, sous l’égide de l’Agenda 21 cantonal, le GTCD 

réunit les services de l’Etat concernés par la durabilité des 

bâtiments. Il participe à la transposition d’une politique éner-

gétique exemplaire pour les bâtiments de l’Etat et améliore la 

communication interservices, en partageant les expériences 

dans les domaines de l’énergie et de l’environnement.

Les services constructeurs se sont regroupés progressivement 

pour définir une démarche et une directive sur l’exemplarité des 

constructions publiques avant que la loi sur l’énergie n’existe 

dans le canton.

Les trois services constructeurs - DGIP, CHUV, UNIL gèrent 

en mai 2022 un parc de 1’293 bâtiments, propriété du canton 

de Vaud, dont 1’019 sont suivis par la DGIP, 153 par le CHUV, 

77 par l’UNIL et 44 par des fondations.

Le GTCD a beaucoup évolué depuis la législature 2012-2017, 

tant au niveau de sa composition que des thématiques trai-

tées. En effet, comme souhaité en 2009 déjà, le GTCD s’est 

ouvert à d’autres partenaires, afin de mieux tenir compte des 

autres dimensions de la construction durable et de leurs in-

teractions. Ainsi, des représentants de la Ville de Lausanne, 

de la Section vaudoise de la SIA et des Retraites populaires 

ont rejoint le groupe de travail. Quant à la présidence, elle 

est assumée depuis toujours par la DGIP, actuellement par le 

responsable de la construction durable.

Il est constitué actuellement des entités suivantes :

L’objectif initial du GTCD était la formation des collaborateurs 

de la DGIP et des autres Services de l’Administration cantonale 

vaudoise aux enjeux de la durabilité pour les constructions 

publiques. Cependant, sa vocation a évolué, visant à fédé-

rer les acteurs et à diffuser les bonnes pratiques auprès des 

architectes, urbanistes et autres professions en lien avec la 

construction durable. D’un groupe de travail interne, le GTCD 

est devenu une plateforme de réflexion et de débat sur la 

construction et l’urbanisme durables. Ses activités princi-

pales sont :

Conférences

Entre 2017 et 2022, le GTCD a poursuivi de promouvoir plus 

activement les conférences organisées afin d’y attirer un public 

plus nombreux, avec des thématiques plus larges et variées. Si 

la construction durable à l’échelle du bâtiment reste un enjeu 

important traité par le GTCD, l’échelle du quartier ainsi que 

les questions relatives au patrimoine prennent davantage de 

place dans les réflexions et activités menées. Quatre confé-

rence débats ont été organisés en partenariat avec la SIA, 

dans son cycle de conférences Urbanités. Deux visites ont 

été organisées avec Ecobau, dans le cadre de leurs journées 

sur l’Eco-construction. 

CONFÉRENCES GTCD 2017 – 2021

16.12.2021  Comment vivre avec les ressources  

d’une planète ? La situation du bâti dans  

le canton de Vaud

09.12.2021  Journée Ecobau  

Maison de l’environnement Lausanne

04.10.2021  Surélévation d’un bâtiment avec une 

charpente bois et une façade solaire,  

oui c’est possible !

06.09.2021  L’objectif zéro carbone est-il atteignable ? 
Présentation du projet ACTARIS  
en partenariat avec Urbanités

05.10.2021  Une véritable culture solaire, quel enjeu  

pour la planète ?

02.12.2019  Vernissage de l’exposition « Habiter demain » 
– en partenariat avec Urbanités

23.09.2019  Transport durable : de la planification  

à la réalité

03.09.2019  Labels et visite du siège du Comité 

international olympique (CIO)

21.03.2019 Architecture en Terre, un renouveau ?

29.11.2018 Jalons No 13 « Habiter demain »

20.09.2018 Journée Ecobau - Lausanne-UNIL

25.06.2018  La climatisation naturelle en ville ?  
Une alternative face au réchauffement 
climatique ! – en partenariat avec Urbanités

26.04.2018  Gymnase de Renens – CEOL :  

une construction exemplaire ?

22.06.2017  Sméo : un outil exemplaire pour le 

développement durable des constructions

03.04.2017  TROP CHER ! Qui maîtrise le coût  
effectif de la construction durable ?  
en partenariat avec Urbanités

L’ensemble des comptes-rendus des conférences  

est téléchargeable sur le site www.vd.ch/durable,  

rubrique « conférences ».

Centre de méditation, Palo Alto, États-Unis, Aidlin Darling Design 
Projet finaliste du concours TERRA Award, 1er prix mondial  
des architectures contemporaines en terre crue. 

Répartition du portefeuille de bâtiments  
entre les services constructeurs - % valeur ECA

2.  Activités communes 

©
 M

att
h

e
w

 M
ill

m
an

DGIP  Direction générale des immeubles  

et du patrimoine

CHUV - CITS  Centre Hospitalier Universitaire Vaudois –  

Direction des Constructions, Ingénierie, 

Technique et Sécurité.

UNIL - Unibat  Université de Lausanne –  

Service des bâtiments et travaux

DGCS Direction générale de la cohésion sociale

DIREN Direction de l’Energie

FHV  Fédération des Hôpitaux Vaudois 

SIA Société des ingénieurs et des architectes

RP  Retraites populaires

SARL  Service d’architecture et du logement,  

Ville Lausanne

BuD Bureau de la durabilité
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Publications

Afin de communiquer plus largement les engagements 

concrets des membres du GTCD en matière de construction 

durable, le groupe publie régulièrement de petits rapports thé-

matiques. Le premier, paru en juin 2020, porte sur la production 

de chaleur à partir d’énergie renouvelable et met en lumière 

différentes réalisations menées par les membres du groupe, le 

2ème, en mai 2022, traite le thème du solaire photovoltaïque.

LA COLLECTION « JALONS »

« Poser un jalon » c’est donner un repère. Pour informer de l’ac-

tion de l’État de Vaud en matière de développement durable, 

une collection de brochures a été créée. C’est la collection 

Jalons. Plusieurs numéros de la collection ont été édités par 

la DGIP, pour informer sur l’exemplarité recherchée par la DGIP 

en termes de gestion du parc immobilier de l’État et les outils 

développés. 

Le numéro 13 HABITER DEMAIN aborde de manière synthé-

tique les enjeux prioritaires en matière de création de cadres de 

vie urbains agréables et de gestion rationnelle des ressources, 

dans une perspective de construction durable. 

Le numéro 14 VIVRE PLUS MIEUX, après avoir rappelé les li-

mites planétaires et défini le budget environnemental de nos 

modes de vie, l’ouvrage décrit 27 actions prioritaires pour ré-

générer le territoire, rendre autonome le bâti et modifier nos 

comportements. 

Expositions

Pour améliorer la communication, les deux derniers numéros 

de la collection Jalons comprennent également un matériel 

d’exposition permettant d’aller au contact des écoles et des 

communes. De 2019 à 2022, ces expositions ont circulé se-

lon la carte ci-jointe, malgré les limitations dues au COVID.

Directive durabilité

Le GTCD développe et contribue à la mise à jour de la Directive 

du Conseil d’Etat pour des constructions durables et biocli-

matiques dont il est question au chapitre 1.5.

Avec les trois nouvelles recommandations pour faciliter 

l’exemplarité, il faut retenir la nécessité de concevoir les bâ-

timents simples dans le but de : 

 → Capter en hiver ou se protéger en été de la chaleur

 → Transformer l’énergie arrivant sous forme de rayonnement 

solaire et la diffuser sous forme - utilisable 

 → Conserver la chaleur ou la fraicheur de manière naturelle 

et respectueuse de l’environnement.

 → Valoriser le réemploi des matériaux

 → Concevoir des milieux bâtis verts et perméables pour 

favoriser la biodiversité et réduire les îlots de chaleur

Le positionnement de l’Etat dans sa démarche d’exemplarité 

est de soutenir et développer l’innovation, en encourageant 

des projets pilotes qui vont au-delà des valeurs exigées pour 

des projets particulièrement significatifs. Cela permet d’explo-

rer et tester des solutions innovantes, notamment la terre crue 

à la Maison de l’Environnement, le verre à énergie positive en 

toiture au Bâtiment administratif de la Pontaise et en façades 

au Gymnase Auguste Piccard.

L’exemplarité de l’Etat permet de montrer la direction exigée 

par les enjeux de durabilité et inciter les institutions parte-

naires, les communes, la société économique et civile au 

changement des comportements.

Parcours des expositions inspirées des Jalons 13 et 14

Exposition Jalons 13 et Jalons 14, Smart Living Lab, Fribourg
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2.2.   GRANDS CONSOMMATEURS

La loi sur l’énergie comprend des articles sur les «grands 

consommateurs» (ci-après Gco). Est considéré comme grand 

consommateur tout site (bâtiment ou ensemble de bâtiments) 

dont la consommation annuelle dépasse 5 GWh (gigawat-

theure) pour la chaleur ou 0,5 GWh pour l’électricité. 

Le règlement d’application de la loi vaudoise sur l’énergie 

requiert des Gco qu’ils choisissent parmi les trois options 

suivantes pour définir les modalités de mise en œuvre des 

mesures d’efficacité énergétique qu’il leur revient d’entre-

prendre (art. 50a, al.1, RLVLEne) :

1.  Conclure une Convention d’objectifs universelle sous 

l’égide de la Confédération au sens de la législation 

fédérale sur l’énergie (ci-après COU) ;

2.  Conclure une Convention d’objectifs cantonale  

(ci-après COC) ;

3.  Réaliser une analyse de la consommation d’énergie 

(ci-après : ACE) et s’engager à prendre des mesures 

raisonnables d’optimisation dans un délai déterminé.

Dans le cadre des actions spécifiques imposées aux Gco, le 

temps de retour sur investissement, exigé par la Directive 

cantonale « Modalité d’exécution des dispositions relatives 

aux grands consommateurs d’énergie », est allongé de 40% 

pour des raisons d’exemplarité : cette exigence supérieure 

est ainsi correspondante à celle imposée aux enveloppes des 

bâtiments par l’art. 24 RLVLEne. 

Pour diverses raisons (données disponibles, configuration 

des sites, type d’activités, …) la DGIP a choisi l’option 2, l’UNIL 

l’option 1 et le CHUV l’option 3.

DGIP

Le parc immobilier de la DGIP comprend maintenant les 18 

sites grands consommateurs suivants :

Bâtiments de l’Etat : 

1. Établissements de la plaine de l’Orbe (EPO)

2. Centre Blécherette (CB) au Mont-sur-Lausanne

3.  Le site de Marcelin (Centre d’enseignement  

professionnel, Gymnase, Agrilogie) à Morges

4.  Haute école d’ingénierie et de gestion du Canton  

de Vaud (HEIG-VD) à Yverdon-les-Bains

5.  Haute école pédagogique du canton de Vaud (HEP)  

à Lausanne

6. Palais de Rumine à Lausanne

7. Gymnase de Burier à La Tour-de-Peilz

8.  Centre professionnel du Nord vaudois (CPNV) à 

Yverdon-les-Bains

9. École professionnelle Lausanne (EPSIC)

10. École technique - Ecole des métiers de Lausanne (ETML)

11. Bâtiment administratif de la Pontaise (BAP) à Lausanne

12. Prison de la Croisée à Orbe

13. Centre des laboratoires d’Epalinges (CLE)

14. Prison de la Tuilière à Lonay

15. Centre d’enseignement post obligatoire de Nyon (CEPN) 

16. Musée cantonal des Beaux-Arts de Lausanne (MCBA)

Bâtiments privés : 

1. École cantonale d’art de Lausanne (ECAL)

2. Longemalle, site de la DGNSI à Renens

Globalement la mise en œuvre des APE est plus lente que pla-

nifiée. Les raisons principales en sont le manque de ressources 

internes à la DGIP, parfois les disponibilités de financement et 

la difficulté à mobiliser les mandataires en charge de ces pres-

tations. Il s’agit de relever que les ressources et compétences 

sont manquantes dans un domaine relativement nouveau.

Néanmoins la grande majorité des sites dépasse les exigences 

minimales fixées par la directive idoine de la DIREN, sans at-

teindre encore les objectifs fixés par les conventions. 

Pour cela, chaque site fait l’objet de rapports de suivi annuels, 

validés par la DIREN. 

Le potentiel d’amélioration de la performance énergétique de 

chaque site identifié n’est pas détaillé dans ce rapport. L’objec-

tif fixé par la loi sur l’énergie, en tenant compte de l’exemplarité 

de l’Etat, est des 128%. Cet objectif est atteignable sur les 

sites susmentionnés, voire largement dépassé parfois lors 

d’un passage à des énergies renouvelables. Par exemple aux 

EPO, la performance dépasse les 300%.

Le potentiel d’amélioration de la performance énergétique 

prévu est variable selon les sites et il permet une économie 

d’environ CHF 3’800’000/an, réalisable avec les différents 

crédit cadre prévus.

UNIL

Le parc immobilier de l’UNIL est constitué de deux sites grands 

consommateurs, il s’agit du campus de Dorigny et du site du 

Bugnon. Un premier crédit-cadre de CHF 16’300’000 accordé 

par le Grand Conseil a été octroyé pour mettre en place la 

première partie des actions de performances énergétiques 

prévues dans la convention d’objectifs universelle dans les 

bâtiments de l’UNIL.

Le potentiel d’amélioration de la performance énergétique pré-

vu est de 131% soit une économie d’environ CHF 1’600’000/

an pour les deux tranches de crédit cadre prévues.

A ce jour, plusieurs actions ont été réalisées, la plus notable 

a été la suppression de la ventilation mécanique des salles 

omnisports (SOS 1 et SOS 2) par de la ventilation naturelle. 

Les ouvrants sont automatisés en fonction des températures 

intérieures et extérieures ainsi que par le taux de CO
2
 dans les 

locaux. Cette mesure a permis d’économiser plus de 60% de 

la consommation des deux bâtiments.

CHUV

Pour le CHUV, l’option 3 retenue tient ainsi compte de la poli-

tique d’optimisation énergétique qu’il mène depuis de nom-

breuses années. Elle permet de documenter la mise en œuvre 

des APE listées dans la convention, sans fixer d’objectifs de 

réduction quantifiés nécessitant de corréler les consomma-

tions d’énergies pour un site en constante évolution et dont les 

indicateurs sont complexes à objectiver. Dans le cas du CHUV 

et de son évolution ininterrompue, les nombreux paramètres 

potentiels influençant les consommations d’énergies devraient 

être pris en compte, ce qui serait complexe à monitorer. Au vu 

de la liste des APE rentables et des investissements y rela-

tifs, le plan d’action (à savoir un plan directeur) est ambitieux 

compte tenu de la spécificité des sites. Néanmoins, l’objectif 

est bien entendu de mettre en œuvre un maximum d’actions 

et de répondre aux exigences réglementaires. 

Selon les dispositions de la mise en œuvre de l’exigence lé-

gale pour les grands consommateurs, l’analyse de la consom-

mation d’énergie ainsi que les APE étudiées doivent couvrir 

au minimum le 80% de la consommation totale. Il en est de 

même pour la chaleur avec une couverture d’environ 80% 

des besoins.

Le CHUV a réalisé l’analyse de la consommation énergétique 

des bâtiments, dont les rapports finaux ont été remis à la 

DGE-DIREN en date du 11 décembre 2018 pour la cité hos-

pitalière, le 27 novembre 2019 pour le site de Cery et le 15 

juillet 2020 pour le Campus Nord. Ces rapports représentent 

les documents nécessaires qui recensent les APE devant être 

réalisées afin d’établir une convention avec la DGE pour la mise 

en œuvre de ces APE. 

Comme évoqué, les secteurs concernés sont au nombre de 

3. Pour rappel, il s’agit de :

 → La cité hospitalière, sur la colline du Bugnon

 → Cery, sur la commune de Prilly

 → Le Campus Nord de la cité hospitalière, soit Epalinges  

et environs

Le Conseil d’Etat a adopté en date du 7 avril 2022 un crédit 

cadre de 25.745 mios.

Le potentiel d’amélioration de la performance énergétique 

global prévu est de 12.55% (relatif à la consommation totale 

de l’institution) soit une économie d’environ CHF 1’757’450/

an rendu possible par l’obtention du crédit cadre précité. Ce 

potentiel est le cumul de toutes les APE ayant, au titre de 

l’exemplarité de l’état, un retour sur investissement inférieur 

à 5.6 ans. La phase d’analyse approfondie qui reste à mener 

permettra de valider le potentiel de chacune des actions avant 

leur mise en œuvre.

Cité hospitalière 124 mesures APE ont été retenues

Les réductions d’énergies visées pour la Cité sont réparties 

comme suit : 

 → Électricité 16%

 → Chauffage 10%

 → Froid 5%

Au total, ces mesures représenteront une économie de CHF 

1’525’000/an. Le périmètre du site « grands consommateurs » 

de la cité hospitalière englobe ainsi 24 bâtiments, dont les 

consommations d’énergie ont été analysées et pour lesquels 

une liste d’APE a été élaborée. 

Hôpital de Cery 75 mesures APE ont été retenues

Les réductions d’énergies visées pour Cery sont réparties 

comme suit :

 → Électricité 9%

 → Chauffage 17%

Au total, ces mesures représenteront une économie de CHF 

121’000/an. Le périmètre du site « grands consommateurs » 

de Cery englobe ainsi 20 bâtiments dont les consommations 

d’énergie ont été analysées et pour lesquels une liste d’APE 

a été élaborée. 

Campus Nord 42 mesures APE ont été retenues

Les réductions d’énergies visées pour le Campus nord sont de : 

 → Électricité 13%

 → Chauffage 23%

Au total, ces mesures représenteront une économie de CHF 

110’000/an. Ce campus intègre 3 bâtiments entrant dans les 

critères « grands consommateurs » :

 → Le Centre Universitaire Romand de Médecine Légale 

(CURML)

 → Le laboratoire d’analyse du dopage (LAD) dans le 

bâtiment Epalinges-Croisettes (EPCR)

 → Le bâtiment des thérapies cellulaires sur le site du 

Biopôle
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SOS 1 + SOS 2 - Signature énergétique mensuelleSOS 1 + SOS 2 Signature énergétique mensuelle

 2019     2021     Linéaire (2019)     Linéaire (2021)
 Signature énergétique avant travaux
 Signature énergétique après les travaux

La signature énergétique représente le comportement d’un bâtiment  
en fonction de la température extérieure. Elle permet de comparer  
les consommations d’énergie thermique d’année en année à température 
égale. Ici, chaque point correspond à une consommation mensuelle. 
Plus la courbe est basse, plus les consommations sont faibles.
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2.3.   DIRECTIVES TECHNIQUES CVSE

Les directives techniques CVSE de la DGIP ont été révisées en 

2019. Certains domaines comme notamment les systèmes de 

régulation et de supervision des installations sont cependant 

de plus en plus impactés par les évolutions technologiques 

de l’informatique et de la communication internet. Pour cette 

raison, certains chapitres devront après trois ans déjà être 

révisés. Ce travail est en cours et doit se terminer en 2022.

L’audit de la Cour des comptes de 2016 avait énoncé la re-

commandation suivante : « Formuler des objectifs énergé-

tiques pour tous les postes de consommations et prévoir un 

concept de comptage cohérent pour confronter performances 

planifiée et réelle ».

Pour répondre à cette recommandation une attention par-

ticulière est mise sur les descriptifs des cahiers de projets, 

livrable I, des projets de construction ou d’assainissement. 

Ceux-ci doivent en effet prévoir un système de comptage 

automatisé des énergies et un système de supervision permet-

tant un suivi du fonctionnement des installations techniques. 

Sans ces outils il n’est pas possible d’atteindre un fonction-

nement optimum des installations.

Lors de la réception des ouvrages un effort particulier est aussi 

fait pour s’assurer que la réalisation correspond bien au projet 

décrit dans le livrable I susmentionné. La phase d’optimisa-

tion de 2 à 3 ans déjà mentionnée peut alors commencer en 

s’appuyant sur ces outils.

En parallèle, Unibat a mis en place des directives architectu-

rales et techniques propres à l’Université de Lausanne. L’édition 

de ces documents a été rendue nécessaire par la multiplication 

des acteurs et des projets de construction sur les sites de 

Dorigny et du Bugnon. Le principal objectif de ces directives a 

été de définir les spécificités des sites de l’UNIL pour permettre 

une exploitation rationnelle et orienter les mandataires lors du 

développement des projets.

Le CHUV a ses propres directives en raison des spécificités 

des activités d’un hôpital universitaire. 

La DGCS suit dans la mesure du possible ces directives. Elles 

sont cependant complétées et adaptées aux spécificités des 

projets et de leur prise en charge, par les maîtres de l’ouvrage 

qui sont des fondations de droit privé subventionnées.

SURÉLÉVATION  
Bâtiment administratif, rue Université 5, Lausanne.
En permettant à l’EPFL de mettre en œuvre son sytème 
constructif Working Space, ce projet bois offre  
une véritable flexibilité dans l’organisation spatiale  
des fonctions et offre, par une approche bioclimatique,  
un confort thermique et un écobilan très favorable.
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3.
Résultats 
2016–2021

SURÉLÉVATION  
Bâtiment administratif,  
rue Université 5, Lausanne.
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3.1.  SOMMAIRE

3.2.   SUIVI DÉTAILLÉ DGIP

Ce chapitre commente l’évolution de la durabilité du parc de bâtiments gérés par la DGIP durant 

la dernière législature, distinguant l’évolution du parc, les consommations d’énergie et les projets 

phares par phase.

Le graphique ci-dessous donne la répartition des affectations 

des bâtiments chauffés.

Classement de bâtiments chauffés pour permettre l’analyse  
des consommations

Répartition par affectation des 469 bâtiments chauffés  
gérés par la DGIP – % valeur ECA

Les bâtiments dont les consommations d’énergie sont suivies 

sont répartis et classés de trois manières différentes pour 

optimiser l’analyse de la consommation d’énergie.

1.  Les 238 bâtiments suivis, réparti en 8 groupes par 

catégorie d’activités, correspondent à 636’241 m2 SRE, 

réparti en 67 sites. Ces groupes permettent de comparer 

des consommations d’énergie de bâtiments ou sites de 

même affection. Ils représentent le 86% de la surface de 

référence énergétique (SRE) totale.

  GR1 - Gymnases 

GR2 - Ecoles professionnelles 

GR3 - Hautes écoles 

GR4 - Bâtiments administratifs 

GR5 - Bâtiments judiciaires / militaires 

GR6 - Centres d’entretien / Gendarmeries 

GR7 - Etablissements pénitentiaires  

GR8 - Musées

2.  Les 88 bâtiments dont la SRE est supérieure à 2’000 m2 

correspondent à 573’644 m2 SRE. Ils représentant le 72% 

de la SRE totale.

3.  Les 83 bâtiments faisant partie des grands consommateurs 

au sens de la loi sur l’énergie, correspondant à 16 sites, ne 

représentent que le 44% de la SRE totale. Les sites de l’ECAL 

et de la DGNSI de Longemalle ne sont pas considérés ici ne 

faisant pas partie des bâtiments propriété de l’Etat.

Répartition par affectation des 238 bâtiments chauffés  
dont la consommation d’énergie est suivie.

On constate également que sur 469 bâtiments chauffés, 88 

bâtiments de plus de 2’000 m2 de SRE (19%), représentent le 

72% de la SRE totale. Ceci montre que ce nombre restreint de 

grands bâtiments est significatif pour analyser efficacement 

les consommations d’énergie. Parmi ces 88 bâtiments, il est 

par conséquent nécessaire de mettre en œuvre les mesures 

visant à réduire la consommation d’énergie en priorité sur les 

77 bâtiments construits avant l’an 2000.

Les 83 bâtiments des sites grands consommateurs com-

prennent à la fois des bâtiments de plus de 2’000 m2 de SRE 

et des petits bâtiments. Ceux-ci bénéficient, ainsi, également 

des mesures de réductions de consommation d’énergie.

SUIVI DÉTAILLÉ DGIP

43 Parc de bâtiments

44 Consommations 2005-2021 – Chaleur, Électricité, Eau

44 Analyse globale

46 Analyse par groupes de bâtiments

51 Tendance par rapport à l’objectif 2050

55 Analyse détaillée – Bons et mauvais exemples

60 Production d’énergies renouvelables

63 Projets de construction et rénovation

SUIVI DÉTAILLÉ UNIL

64 Standard – Site 2000 Watt 

65 Parc de bâtiments considérés

65 Consommations 2016-2021 – Chaleur, Électricité, Eau

65  Analyse par groupes de bâtiments

66 Analyse par indicateurs

67 Production d’énergies renouvelables

68 Projets de construction et rénovation

SUIVI DÉTAILLÉ CHUV

69 Consommations 2017-2021 – Chaleur, Électricité, Eau 

69 Évolution des surfaces

69 Analyse par indicateurs

69 Production d’énergie renouvelable

70 Projets de construction et rénovation

SUIVI DÉTAILLÉ DGCS

71 Projets de construction et rénovation

3.  Résultats 2016–2021

Parc de bâtiments

Pour poser sa stratégie, la DGIP a subdivisé en différents 

groupes son parc de bâtiments par affectation et par surface 

au début des années 2000. Il a pu ainsi orienter et prioriser 

ses actions.
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Consommations 2005–2021 – Chaleur, Electricité, Eau 

ANALYSE GLOBALE

Les graphiques ci-dessous montrent l’évolution des consom-

mations d’énergie par site depuis 2005. Ils permettent égale-

ment de voir l’évolution des « bons », « moyens » et « mauvais » 

consommateurs (vert, jaune et rouge), classement inspiré des 

étiquettes énergétiques. Il faut d’entrée relever que la pandémie 

du COVID a eu une incidence importante sur la consomma-

tion d’énergie de la plupart des bâtiments considérés dans 

ce rapport. La consommation de chaleur a significativement 

augmenté et celle d’électricité et d’eau plutôt diminué pour des 

raisons expliquées dans les chapitres suivants.

→ Chaleur

Pour la chaleur, la pandémie a eu un impact négatif sur la 

consommation de chaleur pour les deux raisons principales 

suivantes :

 → En raison du confinement et du télétravail, la chaleur 

produite par les personnes, l’éclairage et les appareils 

électriques (ordinateurs, photocopieuses, …) a fortement 

baissé. Cette chaleur gratuite est automatiquement 

compensée par les radiateurs pour maintenir la 

température réglée, si aucune mesure particulière n’est 

prise. On verra ci-dessous que dans certains cas des 

concierges ont permis d’éviter cette augmentation de 

consommation de chaleur par des corrections de réglage.

 → Lorsque les occupants des locaux sont revenus 

dans la 2e phase de la pandémie, une augmentation 

importante d’aération de locaux a été recommandée et 

manifestement, dans certains cas, suivie avec excès de 

zèle. Ceci a engendré une entrée d’air frais, nécessitant 

un usage accru des radiateurs. Ici aucune mesure 

technique ne peut être prise pour éviter ce besoin 

supplémentaire de chaleur. 

De toute évidence, l’aération des locaux a eu l’impact le plus 

important sur la consommation de chaleur surtout durant l’an-

née 2021.

Cette analyse est corroborée par l’analyse du parc des prisons 

où les conditions d’occupation et d’aération n’ont pour ainsi 

dire pas changé et où les consommations de chaleur n’ont 

pas augmenté.

On constate très peu d’évolutions entre 2016 et 2021. Le 

nombre de sites en vert a même diminué en raison de la 

consommation supplémentaire due à la pandémie. Hormis le 

Parlement et le Château Saint Maire dont les assainissements 

se sont terminés en 2017 pour le Parlement et en 2018 pour le 

Château Saint Maire, aucun autre assainissement de bâtiments 

n’a été réalisé durant la législature écoulée, la priorité ayant 

été donnée aux constructions neuves !

→ Électricité

Pour l’électricité, la pandémie a eu un impact positif sur la 

consommation, en raison de la diminution des présences sur 

site.

La tendance de consommation d’électricité est à la baisse 

depuis plusieurs années ce qui est réjouissant. Ceci se traduit 

par un nombre croissant de bâtiments verts et une diminution 

de bâtiments en rouge. Ces changements ne sont que peu 

influencés pour l’année 2021 par la pandémie la consommation 

semblant être relativement peu impactée par le télétravail.

Les causes de ces diminutions sont multiples. Utilisation 

d’équipement électriques (ordinateurs, photocopieuses, …) 

plus performants, remplacement d’éclairage par des sources 

LED et peut-être sensibilité plus grande des utilisateurs au 

gaspillage d’énergie.

Chaleur par site 2005 Électricité par site 2005 

Chaleur par site 2021

Chaleur par site 2016

Classification des indices pondérés de consommation d’énergie 

 Ef ≤ 60 kWh/m2·an       60 kWh/m2·an < Ef ≤ 120 kWh/m2·an       Ef > 120 kWh/m2·an

Classification des indices de consommation d’énergie 

 Ef ≤ 20 kWh/m2·an       20 kWh/m2·an < Ef ≤ 40 kWh/m2·an       Ef > 40 kWh/m2·an

Résultats 2016–2021Résultats 2016–2021

Électricité par site 2016

Électricité par site 2021
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ANALYSE PAR GROUPES DE BÂTIMENTS

Les graphiques suivants comparent les indices pondérés de 

consommation d’énergie Chaleur, Electricité et Eau des dif-

férents groupes de bâtiments.

On constate que les plus gros consommateurs sont les mêmes 

que ce soit en chaleur ou en électricité. Il s’agit en premier lieu 

des Etablissements pénitentiaires et des Centres d’entretien. 

Les raisons de ces importantes consommations sont données 

dans les annexes.

Pour faire une analyse objective, on utilise l’indice énergétique 

pondéré. Celui-ci ramène la consommation d’un bâtiment à un 

mètre carré de SRE et la pondération permet aussi de corriger 

les variations dus au climat.

La SRE du parc considéré est de 636’241 m2 soit une aug-

mentation de 6% par rapport à 2016. L’augmentation est due 

notamment à la prise en compte du Parlement et du Château 

Saint Maire tous deux rénovés, ainsi que l’ajout des musées.

→ Chaleur

La consommation totale de chaleur des 238 bâtiments suivis 

n’a quasi pas changé en valeur réelle entre 2016 et 2021 malgré 

une augmentation de la SRE.

Indice chaleur

L’indice pondéré global a baissé par conséquent de 7% entre 

2016 et 2021, malgré l’influence négative susmentionnée de 

la pandémie. Il aurait pu être certainement de 10%.

Les indices de 2016 ont pour la plupart légèrement changé 

depuis la publication du dernier rapport de juin 2017. Ceci pro-

vient du fait que des corrections techniques ont été faites par 

un recalcul de certaines SRE et par la modification du nombre 

de bâtiments pris en compte, excluant certains bâtiments. Par 

exemple, on peut citer les serres qui ont une consommation 

de chaleur qui est du process et non du chauffage au sens des 

autres bâtiments abritant des élèves ou des collaborateurs.

On constate que malgré la pandémie qui a généré une consom-

mation supplémentaire, les résultats sont pour la plupart à la 

baisse. Cela se voit sur l’ensemble du parc avec une tendance 

claire même si elle n’est pas assez prononcée pour atteindre 

les objectifs fixés. Les mesures qui seront prises dans la légis-

lature à venir pour renforcer cette tendance sont expliquées 

et décrites au chapitre 4.2.

Le parc Musée fait exception à cette relative bonne tendance. 

L’augmentation importante est due à la mise en service du Mu-

sée cantonal des Beaux-Arts qui nécessite beaucoup d’énergie 

notamment pour les installations de ventilation afin de main-

tenir un climat très précis pour la conservation des œuvres.

Indice émissions de CO2

L’objectif principal de la transition énergétique est de dimi-

nuer les émissions de CO
2
 responsables du dérèglement 

climatique. Une comparaison de ces émissions par parc de 

bâtiments est faite ci-dessous. Elle permet de voir où les pro-

ductions de chaleur à base d’agents énergétiques fossiles ont 

été remplacées par des énergies renouvelables.

Les résultats sont donnés comme pour l’énergie sous forme 

d’un indice, ramenant les émissions de CO
2
 à des kg par mètre 

carré de SRE.

Sur le graphique ci-dessous on voit clairement deux impor-

tantes baisses qui s’expliquent de la manière suivante :

 → Pour les hautes écoles, entre 2005 et 2016 : la HEIG a 

été assainie sans changer de production de chaleur, la 

HEP a été optimisée et raccordée au CAD de la Ville de 

Lausanne.

 → Pour les établissements pénitentiaires, entre 2016 et 

2021 : la baisse très importante est due au remplacement 

de la production de chaleur fossile des EPO par une 

chaufferie centralisée à bois.

La baisse globale est de 19% entre 2016 et 2021 et de 42% 

entre 2005-2021. 

Lors de la conférence de presse pour l’octroi du 1er EMPD Plan 

climat, en février 2020, il avait été communiqué que la réduc-

tion était de 50%, en prenant en compte l’indice de 1990 qui 

était de 26 et celui de 2019 qui était de 13. Ce résultat très 

positif est moins bon à fin 2021, la réduction n’étant plus que 

de 42%, en raison du COVID, du CAD de Lausanne, dont la 

part d’énergie renouvelable a régressé, ainsi que de la mise 

hors service de la chaudière à pellet du site de Marcelin à 

Morges, en panne depuis mars 2020.

Toutes ces baisses d’émissions de CO
2
 sont dues aux multiples 

raccordements à des chauffage à distance ou à des rempla-

cements de chaudières à gaz ou mazout par du bois, voir ci-

après le chapitre sur les productions d’énergie renouvelables.

Comparaison des indices pondérés de consommation d’énergie Chaleur  
par groupes de bâtiments : 2005-2016-2021

Comparaison des indices d’émission de CO2 par groupe de bâtiments : 2005-2016-2021

Résultats 2016–2021Résultats 2016–2021
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→ Électricité

La consommation totale d’électricité des 238 bâtiments suivis 

a baissé de 3% en valeur réelle entre 2016 et 2021 malgré une 

augmentation de la SRE. 

Indice électricité

L’indice global a baissé par conséquent de 10% entre 2016 et 

2021. Sans l’influence positive susmentionnée de la pandémie, 

il aurait certainement été d’environ 5%.

Les indices de 2016 ont pour la plupart légèrement changé 

depuis la publication du dernier rapport de juin 2017. Ceci pro-

vient du fait que des corrections techniques ont été faites par 

un recalcul de certaines SRE et par la modification du nombre 

de bâtiments pris en compte, excluant certains bâtiments.

Les résultats atteints plutôt réjouissants sont cependant à 

relativiser dans la mesure où ils sont impactés par la pandémie 

du COVID 19. 

Globalement la tendance est à une légère baisse sur les trois 

dernières législatures, baisse cependant insuffisante pour 

atteindre les objectifs fixés. Les mesures qui seront prises 

dans la législature à venir pour améliorer cette tendance sont 

décrites au chapitre 4.2. 

Indice émissions de CO2

Comme pour la chaleur, l’objectif principal de la transition éner-

gétique est de diminuer les émissions de CO
2
 responsables 

du dérèglement climatique également pour la production 

d’électricité. Une comparaison de ces émissions par parc de 

bâtiments est faite ci-dessous. Elle permet de voir que la pro-

duction et par conséquent la fourniture aux bâtiments du Can-

ton d’électricité de source renouvelable a beaucoup évolué.

Les résultats sont donnés comme pour l’énergie sous forme 

d’un indice, ramenant les émissions de CO
2
 à des kg par mètre 

carré de SRE.

Sur le graphique ci-dessus il est frappant de remarquer que l’ob-

jectif 2050 d’émission de CO
2
 pour l’électricité est déjà atteint 

ce qui est bien entendu très satisfaisant. Cet objectif a été fixé 

en considérant une consommation d’électricité 100% d’origine 

renouvelable ce qui est le cas à quelques exceptions près.

Ce résultat doit cependant être relativisé. En effet la baisse 

massive d’émission de CO
2
 provient du fait que depuis 2018 

les fournisseurs d’électricité doivent obligatoirement indiquer 

l’origine de l’électricité produite au travers d’un système de Ga-

rantie d’Origine (GO). Ceci leur donne la possibilité de proposer 

des produits garantis d’origine renouvelable. La plupart des 

fournisseurs d’électricité alimentant les bâtiments propriété 

de l’Etat de Vaud ont peu à peu fourni par défaut un produit 

garanti d’origine renouvelable.

Auparavant l’électricité était considérée comme un mix suisse 

voire européen avec des émissions de CO
2
 plus élevées en 

raison d’une origine partiellement produite avec du nucléaire, 

du gaz voire du charbon.

Il est cependant important de relever que l’atteinte de cet ob-

jectif ne doit en aucun cas donner à penser qu’il est possible de 

réduire l’effort pour diminuer la consommation d’électricité. En 

effet la transition énergétique va demander beaucoup d’élec-

tricité notamment pour la mobilité électrique et les pompes 

à chaleur. Pour objectiver les baisses d’émissions de CO
2
 

effectives, il faut tenir compte de la production d’électricité 

produite par le solaire sur les bâtiments de l’Etat, voir ci-après 

le chapitre sur les productions d’énergie renouvelables.

Comparaison des indices de consommation d’énergie Électricité  
par groupes de bâtiments : 2005-2016-2021

Comparaison des indices d’émission de CO
2
 par groupe de bâtiments : 

2005-2016-2021

Résultats 2016–2021Résultats 2016–2021



50 51Éfficacité énergétique et durabilité des bâtiments et constructions – Bilan 2016-2021 | Perspectives 2022-2026

→ Eau

La consommation totale d’eau des bâtiments suivis a augmen-

té de 5% en valeur réelle. Cette augmentation est péjorée par 

l’augmentation des surfaces, raison pour laquelle on utilise 

l’indice de consommation d’eau. Celui-ci ramène la consom-

mation d’un bâtiment à un mètre carré de SRE. 

La SRE du parc considéré est de 602’694 m2, plus petite que 

celle pour la Chaleur et l’Electricité, les données de consom-

mation manquant pour certains sites.

L’indice global a baissé par conséquent de 9% entre 2016 et 

2021. Sans l’influence positive susmentionnée de la pandémie, 

il aurait certainement été supérieur d’environ 8%.

Pour l’eau, la pandémie a également, comme pour l’électricité, 

eu un impact positif sur sa consommation. La consommation 

d’eau est effet directement liée à la présence des utilisateurs 

des locaux. Par exemple, sur certains sites, cette diminution a 

été plus conséquente, approchant les 16-18%, en particulier 

pour les sites ayant des salles de sport.

Les données de consommation des établissements péniten-

tiaires ont été ajoutées et l’on constate qu’ils sont de très gros 

consommateurs d’eau par rapport aux écoles et aux adminis-

trations. Ceci semble cependant logique au vu des activités de 

ces sites qui nécessitent de l’eau pour des lieux d’habitation 

mais aussi pour des travaux notamment dans des ateliers ou 

des activités agricoles.

L’importante consommation du parc Musée provient du Jardin 

botanique qui nécessite beaucoup d’eau pour l’arrosage. 

Ces deux parcs n’ont cependant qu’un faible impact sur le parc 

dans sa globalité comme on peut le constater sur le graphique, 

en raison de leur petite taille par rapport aux autres.

Comparaison des indices de consommations d’énergie Eau par groupes de bâtiments : 
2005-2016-2021

TENDANCE PAR RAPPORT À L’OBJECTIF 2050

Pour atteindre l’objectif fixé par le Conseil d’Etat à l’horizon 

2050, l’ensemble des bâtiments en propriété de l’Etat de Vaud 

doivent réduire leurs consommations d’énergie par trois par 

rapport à l’année 2005 afin de correspondre aux exigences 

de la société à 2000 Watts2, ce qui est équivalent à des per-

formances du standard Minergie P.

→ Chaleur 

Indice chaleur

Une projection de la tendance actuelle d’abaissement de la 

consommation de chaleur en énergie finale, soit l’énergie ache-

tée ou entrant dans le bâtiment, passant par l’objectif inter-

médiaire d’atteinte de 80% de l’objectif en 2040, montre que 

l’atteinte des objectifs de la Société à 2000 Watts se situe bel 

et bien aux environs de 2050 selon le graphique ci-dessous.

Paradoxalement, malgré le fait qu’un seul bâtiment a été assai-

ni durant la dernière législature, la tendance pour atteindre les 

objectifs s’est améliorée durant les cinq dernières années. Ceci 

provient essentiellement du fait que les nouveaux bâtiments 

mis en service et ceux assainis durant la législature 2011-2016 

montrent leurs effets durant la législature 2017-2021. Cette 

tendance risque donc de se péjorer durant la législature à venir. 

Pour compenser le retard pris cette dernière législature sur les 

assainissements énergétiques, il s’agit de poursuivre, durant 

les prochaines années, les efforts déjà importants réalisés sur 

l’abaissement de la consommation d’énergie des bâtiments 

existants depuis 17 ans : au travers conjointement des opti-

misations énergétiques et des assainissements énergétiques 

définis dans le cadre du plan climat (voir chapitre 4.2.)

Comparaison entre la tendance du parc DGIP et l’objectif 2050  
Chaleur indice pondéré de consommations d’énergie

2  La société à 2000 watts, un concept qui reflète la volonté de 
construire une société juste et durable. Chaque habitant de la 
Terre a droit à la même quantité d’énergie, qu’il vive aujourd’hui 
ou demain. http://www.2000watt.ch/fr/
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→ Électricité

Indice électricité

Pour l’électricité, en maintenant la tendance de l’évolution de 

la consommation passant par l’autonomie électrique en 2035, 

l’objectif final pourra être atteint peu avant 2050.

Comparaison entre la tendance du parc DGIP et l’objectif 2050 - Electricité Indice de consommation d’énergie

Énergies renouvelables

L’objectif de 100% de consommation d’électricité d’origine 

renouvelable est déjà quasiment atteint par le biais de l’achat 

de courant vert certifiés au travers des Garanties d’Origine de 

produits 100% renouvelables, proposés par les fournisseurs 

d’électricité.

Le Grand Conseil a validé l’autonomie électrique d’ici 2035 

pour les bâtiments propriété de l’Etat de Vaud, soit produire 

par du solaire autant que la consommation !!

Comme on le constate sur le graphique ci-dessous, la ten-

dance sur la dernière législature s’est fortement amplifiée en 

passant d’une couverture de 1.9% de la production électrique 

par des panneaux photovoltaïques en 2016 à 12% en 2021 soit 

une augmentation d’un facteur 6.

Pour atteindre l’ambitieux objectif de l’autonomie électrique en 

2035, cet effort devra cependant encore être nettement accru.

Comparaison entre la tendance du parc DGIP et l’objectif 2050 - Electricité part solaire en %

Comparaison entre la tendance du parc DGIP et l’objectif 2050 - Chaleur part renouvelable en %

Comparaison entre la tendance du parc DGIP et l’objectif 2050 - Chaleur indice émissions de CO
2

Energies renouvelables et émissions de CO2

La pandémie qui a impacté les années 2020 et 2021, la péjo-

ration de la part d’énergie renouvelable du CAD de Lausanne, 

qui a passé de 63% à 58% ainsi que les pannes des chauf-

feries à bois de Marcelin et du SSCM à Gollion, entraîne une 

correction de la tendance.

En visant l’objectif intermédiaire de 80% en 2040, défini par 

le Plan climat, l’objectif final pourrait être atteint un peu avant 

2050. Pour cela, il est cependant nécessaire de renforcer l’ef-

fort de la transition des productions de chaleur aux énergies 

fossiles vers le renouvelable. Des perspectives dans ce sens 

sont données dans le chapitre 4.2.

Paradoxalement malgré les impacts négatifs susmentionnés, 

la tendance des indices du CO2 reste sur une pente descen-

dante très favorable.

Ceci est essentiellement dû à la mise en place de la chaufferie 

à bois du site des EPO en 2018 qui est très largement le plus 

grand consommateur de chaleur du parc immobilier de l’Etat 

de Vaud.

On constate qu’en passant par l’objectif intermédiaire de 80%, 

l’objectif final de 2050 pourra être atteint en maintenant au 

minimum les efforts faits jusqu’à maintenant.
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→ Eau

Les années 2020 et 2021 de la pandémie avec les absences 

prolongées des utilisateurs ont eu comme incidence une baisse 

significative de la consommation d’eau comme déjà susmen-

tionné.

L’objectif 2050 nécessitera une rechercher de solutions pour 

baisser la consommation qui n’a pas encore été faite aujourd’hui 

les aspects énergie et CO
2
 étant prioritaires.

Variation de l’indice de consommation d’eau

ANALYSE DÉTAILLÉE – BONS EXEMPLES

→ Chaleur 

OPTIMISATION

HEP, Lausanne

Variation de l’indice pondéré Chaleur du site de la HEP 
  Objectif 2050 (38 kWh/m2 an)

Le site de la Haute école pédagogique de Lausanne est un 

exemple très parlant des effets de l’optimisation énergétique 

sans investissement. En effet, hormis le raccordement au 

CAD de Lausanne en 2014, qui a engendré une diminution 

de consommation de chaleur en raison de la suppression de 

la perte de rendement des chaudières, aucune intervention 

importante n’a été entreprise ces dernières années. Un suivi 

rigoureux du fonctionnement des différentes installations est 

fait par la société Enerplan, spécialisée depuis de nombreuses 

années dans ce domaine. Il a permis d’identifier la plupart des 

dysfonctionnements et les corriger avec l’aide des exploitants 

du site.

L’effet pandémie est constaté également ici avec cependant 

une bonne gestion des absences des utilisateurs lors du confi-

nement en 2020 et une augmentation en 2021 plus faible que 

dans la plupart des autres écoles dans la mesure où elle reste 

en dessous des années avant pandémie.

PARLEMENT, Lausanne

Variation de l’indice pondéré Chaleur du Parlement 
  Chauffage avec ECS 
  Chauffage avec ECS + climatisation

Les barres rouge foncé montrent l’évolution des besoins de 

chauffage y compris l’eau chaude sanitaire. Une baisse signi-

ficative de 30% a pu être obtenue entre 2018 et 2019 grâce 

à de meilleures réglages des installations de chauffage et de 

ventilation. En 2021, une remontée de la consommation est due 

en partie à un dysfonctionnement d’une vanne de chauffage 

mais également à une adaptation du chauffage en raison de 

plaintes. L’année 2022 permettra de voir la valeur finale et en 

principe optimale obtenue. Le résultat reste néanmoins encore 

trop élevé par rapport à la moyenne fixée à 38 kWh/m2 an est 

dû essentiellement au système de chauffage par la ventilation 

de la salle plénière.

Les barres rouge claire montrent la consommation de chaleur 

totale du bâtiment qui comprend également celle nécessaire 

pour le rafraichissement de certaines salles dont la Plénière. Le 

système de production de froid mis en œuvre dans le bâtiment 

utilise le principe de l’absorption qui permet d’utiliser la chaleur 

du chauffage à distance en été pour produire de l’eau froide 

alimentant les installations de ventilation pour rafraichir l’air. 

Ce système permet d’utiliser de la chaleur en surplus dans le 

CAD en été.

On constate l’importante baisse de 50% entre 2018 et 2019 

qui est due à l’identification du mauvais fonctionnement de 

la machine de production de froid lors de la période d’optimi-

sation. Sans un suivi énergétique et la mise en œuvre d’une 

optimisation avec la société Enerplan susmentionnée, ce type 

de dysfonctionnement peut ne jamais être découvert et en-

gendrer des gaspillages d’énergie très conséquents.
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CENTRE BLÉCHERETTE, Le Mont sur Lausanne

Variation de l’indice pondéré Chaleur du site Centre Blécherette 
  Objectif 2050 (38 kWh/m2 an)

On constate ci-dessus la baisse constante de la consom-

mation de chaleur des bâtiments du site de la Blécherette. 

Après une augmentation surprenante en 2018, des mesures 

d’optimisation énergétiques ont été mises en place et ont 

permis de corriger les surconsommations également avec la 

société Enerplan. L’année 2020 n’est pas représentative de la 

consommation normale du bâtiment en raison de la pandémie 

et l’année 2021 a sans doute également encore été impactée 

par celle-ci. Les valeurs restent cependant encore très élevées 

par rapport à l’objectif final de 38 kWh/m2 an.

PANDÉMIE

GYMNASE D’YVERDON, Cheseaux-Noréaz

Variation de l’indice pondéré Chaleur du site du Gymnase d’Yverdon 
  Objectif 2050 (38 kWh/m2 an)

Alors que la plupart des gymnases et écoles professionnelles 

ont augmenté leurs consommations de chaleur durant la pan-

démie en 2020 et 2021 pour les raisons expliquées dans le 

chapitre « Analyse globale », le responsable technique du gym-

nase d’Yverdon a lui mis toutes les installations en mode réduit 

comme pour les absences de fin de semaine ou de vacances. 

Il en résulte une baisse de la consommation de chaleur au lieu 

d’une augmentation. 

Il apparaît donc à nouveau qu’une gestion des installations 

techniques est essentielle et qu’elle doit être suivie par des 

personnes consciente des enjeux et avec des compétences 

techniques qui doivent être renforcées avec des formations 

régulières.

CHANGEMENT DE PRODUCTION DE CHALEUR 

EPO, Orbe

Variation de l’indice pondéré Chaleur du site des EPO  
  Objectif 2050 (38 kWh/m2 an)

En 2018, les multiples anciennes chaudières et les réseaux 

de distribution primaires ont été remplacés par une chauffe-

rie à bois centralisée et un chauffage à distance alimentant 

tout le site. Ceci a permis de réduire massivement les pertes 

de production et du réseau de distribution. La réduction de 

consommation de chaleur est de 38% entre 2016 et 2021 ou 

de 33% entre 2017 et 2018.

Des optimisations énergétiques sont cependant encore en 

cours et permettront sans doute d’abaisser encore la consom-

mation actuelle.

EPSIC, Lausanne

Variation de l’indice pondéré Chaleur de l’EPSIC 
  Objectif 2050 (38 kWh/m2 an)

Dans la figure ci-dessus, on constate une baisse importante 

de consommation de chaleur en 2019 de 34%. Les années 

2016 à 2018 montre une augmentation de la consommation 

due au dysfonctionnement du brûleur de la chaudière. Il a été 

remplacé en 2019. Ce remplacement a été rendu nécessaire 

en attendant le raccordement au CAD de Lausanne en 2022. 

Les augmentations des années 2020 et 2021 sont ensuite 

dues à la pandémie.

REGISTRE DU COMMERCE, Moudon

Variation de l’indice pondéré Chaleur du Registre du commerce de Moudon 
  Objectif 2050 (38 kWh/m2 an)

Dans la figure ci-dessus, on constate une baisse importante 

de consommation de chaleur en 2020 de 31%. Ceci est dû au 

remplacement de la chaudière.

Cet exemple peut être considéré comme bon du point de vue 

de la consommation de chaleur, mais il est mauvais du point 

de vue du choix de la nouvelle chaudière qui est à gaz alors 

qu’une solution avec des énergies renouvelables aurait dû 

être mise en place.

Pour les deux cas ci-dessus on constate l’importance de rem-

placer des vieilles installations de chauffage avec des mauvais 

rendements et qui occasionne des gaspillages d’énergie im-

portants associés à des émissions de CO2 inutiles et dange-

reux pour l’équilibre climatique de notre planète.

ASSAINISSEMENT DES ENVELOPPES 

CHÂTEAU SAINT MAIRE, Lausanne

Variation de l’indice pondéré Chaleur du Château Saint Maire  
avant et après sa rénovation 

  Objectif 2050 (38 kWh/m2 an)

La restauration du Château Saint Maire a été réalisée entre 

2015 et 2018. On peut le constater sur la figure ci-dessus.

L’indice moyen avant restauration était de 68 kWh/m2 an entre 

2011 et 2014. Il est passé à 51 kWh/m2 an entre 2019 et 2021. 

La réduction de consommation de chaleur est par conséquent 

de 26% ce qui est remarquable au vu de la limitation des 

possibilités d’intervenir sur l’enveloppe du bâtiment pour des 

raisons patrimoniales évidentes.

→ Électricité

Il est souvent difficile d’identifier les causes de variation de 

consommation d’électricité, cette énergie étant utilisée de 

manière très diffuse. De l’éclairage aux ordinateurs en pas-

sant par les installations techniques tels que les ventilations, 

le chauffage, il existe beaucoup de sources de variations de 

consommation pas mesurées séparément.

Nous donnons ci-dessous deux exemples de baisse très signi-

ficative de consommation d’électricité avec des hypothèses 

sur leurs causes.

OPTIMISATION

SAN, Lausanne

Variation indice Électricité du SAN 
  Objectif 2050 (15 kWh/m2 an)

Pour le SAN de Lausanne, les réductions de la consommation 

ont été obtenues grâce à une rénovation des éclairages en 

remplaçant notamment les tubes fluos par des tubes LED et 

en corrigeant les horaires de fonctionnement des installations 

de ventilation.

PANDÉMIE

RIPONNE, UNIVERSITÉ 5, Lausanne

Variation indice Électricité du site Riponne - Université 5  
  Objectif 2050 (15 kWh/m2 an)

Pour le site de la Riponne – Université 5, l’hypothèse la plus 

probable est une introduction progressive depuis plusieurs 

années du télétravail dans les différents services. Cependant, 

l’importance de la réduction de consommation ne permet pas 

de l’expliquer uniquement par le télétravail.
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ANALYSE DÉTAILLÉE – MAUVAIS EXEMPLES

→ Chaleur 

ASSAINISSEMENT DES ENVELOPPES

Durant la période 2017-2021, les assainissements planifiés et 

pour lesquels des crédits avaient été accordés par le Grand 

Conseil, les projets EPSIC, ERACOM et EPO ont été abandonné 

et les crédits rendus début 2021. Une nouvelle planification, en 

lien avec le Plan climat, a été définie et ces bâtiments seront 

assainis à court ou moyen terme.

OPTIMISATION CONTESTÉE

SAN, Lausanne

Variation de l’indice pondéré Chaleur du SAN  
  Objectif 2050 (38 kWh/m2 an)

Le Service des automobiles et de la navigation de Lausanne 

a augmenté de 25% sa consommation en 2021. Cette aug-

mentation est directement liée à des choix de l’exploitant du 

site de supprimer certaines mesures d’optimisation qui avait 

été mises en œuvre et avaient porté leurs fruits comme on le 

constate dans la figure ci-dessus.

AÉRATION DES BÂTIMENTS DURANT LA PANDÉMIE

Comme déjà mentionné, l’augmentation de l’aération des bâ-

timents surtout durant l’année 2021 a engendré des augmen-

tations de consommation de chaleur importantes. 

Sans remettre en question la nécessité de cette mesure de 

santé publique, il apparaît cependant des différences impor-

tantes de surconsommation selon les établissements scolaires 

surtout. Si la moyenne des surconsommations se situe autour 

de 10%, quelques établissements scolaires ont atteint des 

surconsommations de 15 à 20%. 

Il apparaît donc nécessaire de bien définir le niveau d’aération 

nécessaire pour répondre aux besoins sanitaires sans pour 

autant gaspiller de l’énergie. Cette définition est à donner par 

le médecin cantonal à qui la DGIP peut prêter main forte pour 

analyser les situations identifiées.

MISE EN SERVICE SANS OPTIMISATION 

MCBA, Lausanne

Variation de l’indice pondéré Chaleur du MCBA 
  Objectif 2050 (38 kWh/m2 an)

Il a été démontré dans un chapitre précédent l’importance 

de l’optimisation énergétique après construction ou rénova-

tion d’un bâtiment. Le MCBA qui est un gros consommateur 

d’énergie, n’a pas fait l’objet d’une telle optimisation après sa 

mise en service pour différentes raisons. 

Dans la mesure où ce nouveau bâtiment est un grand consom-

mateur au sens de la loi sur l’énergie, une telle optimisation 

doit se faire de manière obligatoire, précédé d’un audit éner-

gétique.

PRODUCTION DE CHALEUR RENOUVELABLE EN PANNE

SITE DE MARCELIN, Morges

En mars 2020, la chaudière à pellets alimentant le site de 

Marcelin est tombée en panne en raison d’une fuite de son 

échangeur de chaleur interne. Le fabricant ayant fait faillite, il 

n’a finalement pas été possible de trouver une société qui était 

prête à donner des garanties pour une réparation. En parallèle, 

la Ville de Morges s’est approchée de la DGIP pour étudier le 

développement d’un chauffage à distance pour la partie nord 

de la Ville depuis le site de Marcelin. Les études et réflexions 

en cours permettent d’envisager à court terme une solution 

satisfaisante pour les deux parties.

Durant ces deux ans, le chauffage du site a été assuré par 

une chaudière à gaz avec une augmentation importante 

d’émissions de CO2 par rapport aux années précédentes, soit 

environ 800 tonnes de CO2 sur deux ans. Ces 800 tonnes 

correspondent à environ 4% des émissions totales de CO2 

des bâtiments suivis.

→ Électricité 

Pour les mêmes raisons qu’il est difficile de connaître les rai-

sons d’une baisse de consommation d’électricité, les aug-

mentations posent les mêmes difficultés.

Deux exemples d’augmentation significative de consomma-

tion d’électricité sont présentés, avec chaque fois des hypo-

thèses sur leurs causes.

SITUATION INCOMPRÉHENSIBLE

 

GYMNASE DE LA CITÉ, Lausanne

Variation de l’indice Électricité du site du Gymnase de la Cité  
  Objectif 2050 (15 kWh/m2 an)

Comme mentionné précédemment, la pandémie a eu comme 

conséquence une baisse significative de consommation 

d’électricité en 2020. Ceci est parfaitement logique et visible 

sur la plupart des sites.

Le Gymnase de la Cité fait exception avec une augmentation 

de la consommation électrique 6% soit environ 20% de plus 

que les autres gymnases pour la même année.

CHÂTEAU SAINT MAIRE, Lausanne

Variation de l’indice Électricité du Château Saint Maire  
avant et après sa rénovation 

  Objectif 2050 (15 kWh/m2 an)

Si le Château Saint Maire est un bon exemple pour sa consom-

mation de chaleur, ce n’est pas le cas pour celle d’électricité 

comme on peut le voir sur la figure ci-dessus.

On constate clairement la hausse de consommation entre 

l’avant et l’après rénovation des années 2015 à 2017. On aurait 

pu s’attendre à une baisse de consommation avec l’introduc-

tion notamment de nouveaux éclairages à LED et d’autres 

équipements neufs plus performants. Après une première 

année d’optimisation, une baisse est observée qui s’est pour-

suivie en 2019. Les années 2020 et 2021 sont ensuite marquée 

par l’effet pandémie. Une optimisation de la production de 

froid n’a à ce stade pas été souhaitée. Avec l’appui de l’UPCL 

occupant des locaux dans le château, il devrait être possible 

de baisser l’indice de manière prononcée pour atteindre une 

valeur inférieure à l’objectif moyen visé (15 kWh/m2 an) pour 

les bâtiments de l’Etat de Vaud.
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PRODUCTION D’ÉNERGIES RENOUVELABLES

Ce chapitre présente l’évolution de la mise en place des sys-

tèmes de production d’énergie renouvelable.

Énergies renouvelables – Global

kWh/an - ER kWh/an - Total % 2016-2021

Chaleur 16’949’000 56’333’000 30% 18%

Électricité 2’774’000 23’079’000 12% 597%

Énergies renouvelables – Chaleur

  Part renouvelable Variation

Type kWh/an /total ER /total CH 2016-2021

CAD SIL part renouvelable 9’938’000 59% 18% -7%

Bois-Energie SANS CAD bois 4’387’000 25% 8% 41%

CAD bois 764’000 4% 1% 34%

Pompe à chaleur 1’860’000 10% 3%

Total production 16’949’000 100% 30% 18%

→ Chaleur 

Les ressources renouvelables utilisées pour produire de la 

chaleur sont les suivantes :

 → Le bois sous forme de pellets ou plaquettes

 → Les ordures ménagères des usines d’incinération 

 → La chaleur de l’environnement dans le cas d’utilisation  

de pompe à chaleur

Les systèmes installés dans les bâtiments gérés par la DGIP 

sont présentés par ordre d’importance dans le tableau ci-des-

sous :

Les graphiques ci-après montrent la progression de la production de chaleur des différents types. 

CAD SIL, Lausanne

Evolution de la chaleur en provenance du CAD de Lausanne

Le combustible du chauffage à distance de Pierre-de-Plan 

de Lausanne est composé de déchets considérés comme 

de l’énergie renouvelable : cette part a baissé de 65% à 58% 

entre 2016 et 2021. Le solde est du gaz naturel. 

La Ville de Lausanne a annoncé l’ambition de rendre son CAD 

« vert » d’ici 2030. Pour ce faire elle va construire différentes 

nouvelles centrales de production de chaleur avec comme 

agent énergétique le bois, le gaz produit dans sa station d’épu-

ration et l’eau du lac au travers de pompes à chaleur.

On constate néanmoins une baisse de 7% en 2021 de la part 

renouvelable du CAD de Lausanne. La production de chaleur a 

en effet nécessité une part plus grande de gaz en 2021 selon les 

Service industriels pour répondre aux besoins de leurs clients.

Les sites du gymnase Auguste Piccard, de l’EPSIC et de l’ERA-

COM vont être raccordé entre 2022 et 2023. D’autre bâtiments 

pourront également l’être d’ici 2025, EPCL Rue du Midi, HEP 

Av. des Bains 21, etc….

En 2021, la part CAD Lausanne correspond à 59% de la totalité 

de l’énergie renouvelable consommée et 18% de la totalité de 

l’énergie chaleur. L’augmentation sera significative au fur et 

mesure que le CAD sera davantage renouvelable. 

Bois-énergie – pellets et plaquettes

Evolution de la chaleur produite avec du bois.

Le tableau ci-dessus montre l’évolution de l’énergie de 

chauffage produite avec du bois sous forme de pellets ou 

de plaquettes. L’année 2021 a un déficit important d’environ 

2’500’000 de kWh de chaleur produite avec du bois en raison 

de la panne de la chaudière du site de Marcelin susmentionnée 

qui n’a pas encore été remplacée (voir mauvais exemple p. 58). 

La mise hors service de la chaudière de Gollion s’ajoute à cette 

diminution d’énergie renouvelable produite avec des pellets.

En 2021, la part Bois-énergie correspond à 25% de la totalité 

de l’énergie renouvelable consommée et 8% de la totalité 

de l’énergie chaleur. L’augmentation de 41% sur la dernière 

législature est très significative et sera nettement supérieure 

quand les problèmes rencontrés à Marcelin et Gollion seront 

résolus d’ici fin 2022.

CAD Bois

Evolution de la chaleur en provenance de CAD bois

Depuis quelques années, de plus en plus de communes plani-

fient des réseaux de chauffage à distance avec des énergies 

renouvelables. La plupart sont cependant encore en planifi-

cation ou en construction. Durant la dernière législature, seul 

le bâtiment de Maillefer 35 a été raccordé à un CAD bois, qui 

explique la progression 2016 2021.

La baisse importante entre 2005 et 2016 provient du site de 

l’ETVJ ou un bâtiment alimenté par le CAD ne fait plus partie 

du périmètre pris en compte.

Ce taux sera augmenté de manière significative avec le raccor-

dement ces prochaines années de plusieurs grands sites sur 

des CAD à bois. Des précisions sont données dans le chapitre 

Perspectives DGIP – Énergies renouvelables (voir p. 82).

Résultats 2016–2021Résultats 2016–2021
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Projets de construction et rénovation 

Depuis 2017, tous les projets de construction ou rénovation suivent le processus SméO, selon la démarche 

globale pour les phases en amont (programmation, étude de faisabilité et concours ou appel d’offre en 

EG ou ET) et les phases de développement du projet, selon le processus de certification en phase de 

permis de construire, permis d’utiliser et à la fin de l’optimisation de 2 ans.

CONCOURS : Gymnase du Chablais 

MO DGIP / Lieu Aigle / Mise en service prévue 2025  
Architecte Giorgis Rodrigues / Coût 56.3 Mios 
Capacité 40 classes / Surface plancher 16’500 m2 / Volume 74’300 m3  
Certificat énergétique SméOENERGIE+ENVIRONNEMENT 

Ce projet est remarquable en termes de développement du-

rable, sous l’angle de la cohérence bioclimatique/low-tech, 

des exigences liées à la biodiversité et de l’impact environne-

mental des matériaux utilisés. Le projet a été jugé bon parti-

culièrement en regard à son utilisation mesurée du sol, de sa 

flexibilité constructive et spatiale, ainsi que pour son impact 

environnemental positif. Le jury a fait la même appréciation 

pour le système constructif en bois, l’ampleur de l’utilisation du 

bois, le système statique, la descente des charges, l’adéquation 

des systèmes, la préservation du bois et sa pertinence dans 

l’utilisation des matériaux choisis en général. L’analyse sous les 

angles de l’aménagement du territoire, des installations CVSE 

et des coûts de construction a révélé que le projet est bon.

ASSAINISSEMENT : Centrale de chauffe des EPO 

MO DGIP / Lieu Orbe / Mise en service 2018 / Architecte Etienne¬associés 
Ingénieur RWB / Coût 16.9 Mios / Capacité 2 chaudières 500 et 1500 kW 
Surface plancher 490 m2 / Volume 3’100 m3

Le projet le plus probant est la nouvelle chaufferie à bois des 

EPO à Orbe, réalisation qui permet d’abaisser de 60% les émis-

sions de CO
2
 de l’ensemble du parc des prisons. Ce projet offre 

également le potentiel de raccorder d’ici 2025 la prison voisine 

de La Croisée, ainsi que celle des Grands Marais.

CONSTRUCTION : Maison de l’environnement 

MO DGIP / Lieu Lausanne / Mise en service sept. 2021 / Architecte Ferrari
Coût 18.6 Mios / Capacité 160 ETP / Surface plancher 4’500 m2 / Volume 
20’400 m3 / Certificat énergétique SméOENERGIE+ENVIRONNEMENT, Minergie P-ECO

Le maître d’ouvrage souhaitait ériger un bâtiment exemplaire 

en matière de développement durable. Cela s’est traduit par 

une vision stratégique visant à minimiser l’impact environne-

mental et le bilan carbone de l’édifice dans toutes les phases 

du projet, y compris des aménagements intérieurs et du mo-

bilier. Par sa conception et son choix de matériaux d’abord, 

valorisant les bois des forêts vaudoises et la terre crue locale. 

Par l’étude de la traçabilité des matériaux de construction en-

suite, permettant de limiter les distances parcourues depuis le 

lieu d’extraction jusqu’au chantier, en passant par les sites de 

transformation. Mais aussi, par son site et son accessibilité en 

transport public ensuite, rendant possible la mobilité réduite.

EXPLOITATION : Gymnase d’Yverdon

MO DGIP / Lieu Cheseaux-Noréaz / Mise en service 2014 / Architecte CCHE
Coût 19.2 Mios / Capacité : 40 classes / Surface plancher 13’445 m2 / 
Volume 51’737 m3 / Certificat énergétique SméOENERGIE 

La rénovation des façades et toitures des bâtiments A et B du 

gymnase d’Yverdon, couplée au changement de la production 

de chaleur à mazout par des pellets, a permis une diminution 

de l’indice chaleur de 70% et une réduction des émissions de 

CO
2
 de 90%. Ce projet a obtenu, six ans après sa rénovation, 

le premier certificat en exploitation du label SméO ENERGIE 

Indice chaleur de 22 kWh/m2 an, 70% d’économie.

→ Électricité 

Pour ce type d’énergie, la seule solution probante est le solaire 

photovoltaïque, comme le demande la motion Suter, validée 

par le Grand Conseil en décembre 2021. Pour atteindre l’au-

tonomie électrique d’ici 2035 pour les bâtiments propriété de 

l’Etat de Vaud, il est nécessaire de trouver des solutions éco-

nomiques qui permettent de maximiser la pose de panneaux 

solaires sur les toitures disponibles. Jusqu’à aujourd’hui, toutes 

les installations ont visé en priorité l’autoconsommation, afin 

de perturber le moins possible le réseau électrique. Cepen-

dant ce n’est plus pertinent d’un point de vue énergétique de 

limiter les surfaces d’installations à celles nécessaires pour 

l’autoconsommation.

Grâce à la baisse importante des coûts des installations pho-

tovoltaïques, il n’est plus justifié de se limiter à des installations 

de grandes surfaces. En effet, des installations nettement plus 

petites sont également rentables. 

Le tableau et le graphique ci-dessous montrent la forte pro-

gression de pose de panneaux solaires photovoltaïques lors 

de la dernière législature.

Énergies renouvelables – Électricité

  Part renouvelable Variation

Type kWh/an /total ER /total CH 2016-2021

Photovoltaïque sur toitures plates 2’774’000 100% 12% 597%

Évolution de la surface de panneaux solaires photovoltaïques

Actuellement, 18’207 m2 de panneaux sont installés. Un fort 

potentiel est identifié et de nombreux projets sont à l’étude qui 

permettrait d’augmenter les surfaces posées de 26’500 m2 

d’ici 2024 : avec 44’700 m2 installés, 46% du potentiel global 

de 98’000 m2 pourrait ainsi être réalisé.
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3.3.   SUIVI DÉTAILLÉ UNIL

Standard – Sites 2000 watts

En 2019, l’UNIL a obtenu le label « Sites 2000 watts en transformation » pour le site de Dorigny. 

Ce label reconnait les efforts effectués par l’UNIL tant au niveau de la gouvernance de la durabilité 

en son sein qu’au niveau de la gestion des énergies.

Un audit sera réalisé tous les quatre ans pour vérifier que les actions réalisées sont en adéquation 

avec la planification soumise lors de l’attribution du label.

Périmètre d’application du label Sites 2000 watts

Notation en toile d’araignée des objectifs qualitatifs

L’évaluation qualitative aboutit à un taux de réalisation global de 65%, 
avec pour chacun des six domaines, une évaluation comprise entre 60% 
et 73%. Un minimum de 50% pour chaque domaine est demandé pour 
obtenir la certification. Les résultats montrent donc que le site de l’UNIL 
est déjà relativement exemplaire de point de vue de la mise en place de 
mesures en relation avec les sites 2000 W.

Objectifs quantitatifs de réduction des émissions de CO
2

Pour atteindre les objectifs quantitatifs fixés par le label des Sites 
2000 watts, il faut répondre à deux critères, la somme des émissions 
de CO

2
 pour les catégories mobilité, exploitation et construction  

doit être inférieure aux objectifs globaux (ligne rouge) et la somme 
des émissions de CO

2
 des catégories exploitation et construction 

doit être inférieure aux objectifs intermédiaires (ligne en pointillée). 
L’objectif intermédiaire oblige les sites labellisés à planifier des 
actions liées directement au patrimoine bâti (rénovation, construction 
durable, optimisation énergétique, …).

L’année 2017 est l’année de référence et 2019 l’année de la première 
certification. En pointillé, les futurs objectifs à atteindre pour 
conserver la certification.

Parc de bâtiments considérés

L’UNIL exploite 41 bâtiments chauffés d’une surface de plancher supérieure à 270’000 m2 répartis 

sur deux sites principaux que sont le campus de Dorigny et le site du Bugnon.

 → 20 bâtiments chauffés ont une surface de plancher supérieure à 2’000 m2,  

soit 80% de la consommation électrique du parc immobilier

 → 12 bâtiments sont considérés comme grands consommateurs au sens de la loi  

sur l’énergie, soit 84% du parc immobilier

Consommations 2016 – 2021 – Chaleur, Électricité, Eau

ANALYSE PAR GROUPES DE BÂTIMENTS

→ Chaleur

Entre 2016 et 2021, l’évolution est à la baisse, le nombre de 

bâtiments ayant un indice pondéré de dépense de chaleur 

supérieur à 120 kWh/m2.an a considérablement baissé. En plus 

des suivis énergétiques réalisés, le crédit Grands consomma-

teurs a permis de mettre en place des actions de performance 

énergétiques. La pandémie a également joué un rôle dans 

cette réduction des consommations s’explique également par 

le fait que l’UNIL a diminué les températures dans les locaux 

administratifs.

→ Électricité

A l’instar de chaleur, les consommations d’électricité par bâ-

timent grand consommateur ont bien diminué.

A savoir que nombre de bâtiments de l’UNIL ont du process, 

tels que des laboratoires, des animaleries ou encore des 

congélateurs ultra-basse température. Seules les serres n’ont 

pas été prises en compte dans le périmètre d’analyse.

Classification des indices pondérés de consommation d’énergie

  Ef ≤ 60 kWh/m2·an
  60 kWh/m2·an < Ef ≤ 120 kWh/m2·an
  Ef > 120 kWh/m2·an

Classification des indices de consommation d’énergie

  Ef ≤ 20 kWh/m2·an
  20 kWh/m2·an < Ef ≤ 40 kWh/m2·an
  Ef > 40 kWh/m2·an

2016 2016

Résultats 2016–2021Résultats 2016–2021
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ANALYSE PAR INDICATEURS

Les indices de consommation de chaleur et d’électricité 

suivent une tendance baissière depuis 2016. Les années 

2020 et 2021 sont des années touchées par la pandémie du 

Covid-19, mais elles correspondent également au début des 

travaux d’assainissement et d’optimisation des installations 

techniques. 

→ Chaleur

Indice chaleur

L’indice de chaleur pondéré a baissé de 17% entre 2016 et 

2021, si comme dit précédemment, la pandémie et les me-

sures liées ont eu un rôle dans cette diminution on remarque 

que la tendance se poursuit depuis 2016. Le suivi énergétique 

et la maîtrise des installations techniques des bâtiments a 

permis de réaliser des économies d’énergie conséquentes.

Indice émissions CO2 chaleur

L’indice d’émissions de CO
2
 n’est pas pondéré, il s’agit des 

données brutes. Il a baissé de 14% entre 2016 et 2021. Les 

émissions de CO
2
 suivent globalement la tendance de l’in-

dice de chaleur puisque l’UNIL utilise encore majoritairement 

des énergies fossiles pour la production de chaleur de ses 

bâtiments.

→ Électricité

Indice électricité

L’indice de consommation électrique suit également une ten-

dance baissière, il a baissé de 12% entre l’année de référence 

et 2021. L’année 2020 marquée par la fermeture des bâtiments 

pendant 2 mois affiche quant à elle une consommation « hors 

norme ».

→ Eau

Indice de consommation d’eau

L’indice de consommation d’eau potable indique clairement la 

pandémie du Covid-19 pour l’année 2020 mais comme pour 

les autres indices, la tendance baissière depuis 2016 est bien 

marquée. L’indice a baissé de 25% entre 2016 et 2021.

PRODUCTION D’ÉNERGIES RENOUVELABLES 

Stratégie eau chaude sanitaire : un audit énergétique a dé-

montré que la majorité des consommations de chaleur pour le 

chauffage de l’eau des bâtiments administratifs représentait 

plus de 80% de pertes énergétiques. Dès lors la Direction de 

l’UNIL a fait le choix de supprimer l’eau chaude sanitaire dans 

la majorité de ses locaux, seuls les sanitaires destinés aux 

personnes à mobilité réduite, les douches et les locaux de 

logistique seront pourvus d’eau chaude. 

→ Chaleur

La part de production de chaleur d’origine renouvelable est 

stable depuis 2016. Une centrale solaire thermique a été ins-

tallée début 2021 (cf. chapitre suivant).

Panneaux solaires thermiques

Les panneaux solaires sont installés au centre sportif de Do-

rigny, ces bâtiments ont une grande consommation d’eau 

chaude sanitaire puisqu’ils accueillent de nombreuses 

douches, c’est l’endroit stratégique pour installer de type 

d’énergie renouvelable. 54 m2 de panneaux solaires de type 

capteur sous vide ont été installés pour couvrir 36% des be-

soins en chaleur sur l’année.

Capteurs solaires thermiques sous vide au centre sportif

→ Électricité

Panneaux solaires photovoltaïques

Depuis 2017, l’UNIL a installé plus de 9’300 m2 de panneaux 

solaires sur ses toits. Cette action a été possible grâce à la 

rénovation des toitures des bâtiments. 

La production représente plus de 5% de la consommation 

totale du parc immobilier de l’UNIL. 

Le taux d’autoconsommation, soit la consommation directe 

de l’énergie produite sur le site, est d’environ 90%, ce qui si-

gnifie que seulement 10% de la production est revendue sur 

le réseau.

Evolution de la surface de panneaux solaires photovoltaïques

Evolution de la production électrique et part d’autoconsommation

Panneaux solaires photovoltaïques sur la toiture de l’Amphimax
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Projets de construction et rénovation 

CONCOURS / Nouveau bâtiment des Sciences humaines

MO COPIL UNIL / Lieu Campus Dorigny / Mise en service prévue en 2025
Architecte Background Architecture / Coût 46.8 Mios / Capacité 
enseignement, recherche / Surface plancher 10’500 m2 / Volume 43’100 m3 
Certificat énergétique SméOENERGIE+ENVIRONNEMENT

Le Jury pour sa part apprécie particulièrement l’organisation 

spatiale pertinente et compacte du bâtiment, ainsi que le 

flux et les liens optimaux entre les éléments du programme. 

Il salue le choix du système constructif mixte, son équilibre, 

son efficacité et le recours clairement intégré à des maté-

riaux naturels ou recyclés à faible énergie grise. Il approuve 

pleinement les solutions techniques simples, basées sur les 

principes éprouvés de l’architecture bioclimatique (protections 

solaires, ventilation naturelle, régulation passive de chaleur).

CONSTRUCTION / Smart Training

MO COPIL UNIL / Lieu Campus Dorigny / Mise en service 2021
Architecte Handley, Junod, Schürch / Coût 2 Mios / Surface plancher 600 m2 
Volume 3’500 m3 / Certificat énergétique Minergie P-ECO

Le pavillon de Smart Training réalisé a été choisi via un concours 

d’architecture adressé aux étudiants en architecture de l’EPFL, 

une première pour le Maître d’ouvrage, rendue possible grâce 

à la collaboration avec le LAST du prof. Emmanuel Rey. Il s’agit 

d’un pavillon en structure bois en grande partie préfabriquée, 

dont les façades sont caractérisées par un claustra en bois 

conçu et dimensionné pour gérer finement les questions de 

lumière, de chaleur et de vue. 

Le Smart Training a été réalisé selon les principes d’une 

conception bioclimatique afin d’obtenir le confort recherché 

de manière la plus naturelle possible. Ventilation naturelle, 

freecooling, énergie solaire passive font parties du concept 

architectural. Au point de vue technique, la totalité de la toi-

ture a été recouverte de panneaux solaires photovoltaïques, 

l’excédent de la production électrique est rejeté directement 

dans les bâtiments environnants (SOS1, SOS2 et la station 

de pompage).

CONSTRUCTION / Station de pompage 

MO COPIL UNIL & EPFL / Lieu Campus Dorigny / Mise en service 2021 
Entreprise totale Bouygues ES Intec Suisse SA / Coût 14 Mios  
Capacité de pompage 1’200 litres par seconde / Profondeur crépine 75 m 
Distance de la rive 980 m

La station de pompage a été agrandie en prévision des futures 

constructions du campus universitaire. L’eau est désormais 

utilisée pour rafraîchir 82’000 m2 de surface utile principale 

(SUP), soit 46% de plus par rapport au dernier accroissement 

de la capacité de la station de pompage en 2008. La SUP 

chauffée par des pompes à chaleur utilisant l’eau du lac est 

quant à elle passée de zéro à 30’000 m2 depuis 2008.

Les projets de bâtiments en cours vont conduire à une aug-

mentation significative de la SUP rafraîchie par l’eau du lac pour 

certaine activités de recherche (laboratoires nécessitant des 

caractéristiques climatiques constantes) et pour des locaux 

à forte charge thermique (p. ex. installations informatiques). 

Une grande partie du débit de pointe sera utilisé en hiver pour 

alimenter la future centrale de chauffe qui produira de la cha-

leur via des pompes à chaleur utilisant l’eau du lac comme 

ressource d’énergie naturelle.
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EXPLOITATION / Le Synathlon

Comparaison entre les objectifs fixés et les consommations effectives. 

Après deux années d’exploitation, le certificat SméO en ex-

ploitation est délivré le 9 février 2021.

Un suivi énergétique a été mis en place entre le bureau d’in-

génieur concepteur des installations techniques et l’équipe 

d’ingénieur et technique d’Unibat afin d’optimiser le fonction-

nement des installations. En 2021, les objectifs ont été atteints 

pour la partie électricité et eau, tandis que pour les mois de 

janvier et décembre, la consommation de chaleur dépassait les 

objectifs. Une sensibilisation aux consommations d’énergie et 

à la durabilité des utilisateurs du bâtiment pourrait améliorer 

cette surconsommation.

3.4.  SUIVI DÉTAILLÉ CHUV

Consommations 2017-2021 – Chaleur, Electricité, Eau 

La cité hospitalière s’est fortement développée ces dernières années avec la construction du bâtiment 

de recherche sur le cancer (AGORA) l’extension du restaurant, de centre coordonné d’oncologie ou 

encore avec la création de 16 salles d’opération supplémentaires connectées au bâtiment princi-

pal et 3 salles pour l’hôpital orthopédique construites en surélévation. Ces extensions expliquent 

l’augmentation de consommations de chauffage et d’électricité.

EVOLUTION DES SURFACES

Entre 2017 et 2021, les surfaces de référence énergétique ont 

augmenté de 338’592 m2 à 358’676 m2

ANALYSE PAR INDICATEURS 

→ Chauffage

Les consommations des 5 dernières années de la Cité Hos-

pitalière ont progressé de 25%

→ Electricité

Les consommations des 5 dernières années de la Cité Hos-

pitalière ont progressé de 10%

→ Eau

Les consommations des 5 dernières années de la Cité Hospita-

lière ont baissé de 6%, alors que les EPT ont progressé de 5%

PRODUCTION D’ÉNERGIES RENOUVELABLES 

Le CHUV, dans le cadre de sa politique de développement 

durable et conformément à la loi sur l’énergie a lancé un audit 

sur les espaces exploitables dans le cadre d’une production 

d’électricité par panneaux solaires. 

Résultats 2016–2021Résultats 2016–2021
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Projets de construction et rénovation

CONCOURS / Nouveaux bâtiments des Sciences de la Vie 

sur le site du Biopôle

MO CHUV/UNIL / Lieu Site du Biopôle / Mise en service 2024 et 2026 
Architecte HRS/ Burckhardt + Partner / Coût 113.4 Mios 
Capacité Laboratoires / Surface plancher 22’345 m2  
Volume env 85’000 m3 / Certificat énergétique MINERGIE P ECO

Ces bâtiments sont destinés à l’ingénierie immunitaire en on-

cologie et dédié à la branche lausannoise de l’Institut Ludwig, 

un Centre de médecine de précision et d’ingénierie immuni-

taire contre les maladies infectieuses et les problèmes d’im-

munodéficience, ainsi qu’un immeuble réservé à Biopôle SA.

Le Jury a particulièrement relevé une proposition habile qui 

permet de créer une transition entre la ville en amont et le 

grand paysage en aval tout en créant de vrais espaces pu-

blics. L’ensemble du projet et des volumes sur l’esplanade 

et socle démontrent une rationalité aussi bien en termes de 

structure que de trames constructives qui permet d’envisager 

une adaptation du projet dans le futur. 

CONSTRUCTION / Centre ambulatoire de la brine

MO CHUV / Lieu La Brine, Montagny / Mise en service 2017
Architecte BONA architecture & design SA / Coût 19.59 Mios
Capacité près de 60 box de consultation / Surface plancher 4795 m2

Volume 16’384 m3 / Certificat énergétique MINERGIE 

Construit dans le cadre d’un partenariat public-privé et mis en 

service en 2017, le Centre de traitement ambulatoire de la Brine 

à Montagny-près-Yverdon est exploité par le CHUV (secteur 

psychiatrique nord). L’objectif énergétique de cette réalisation 

est un bilan annuel zéro, grâce à la géothermie et à la conversion 

photovoltaïque. Les quatre bâtiments, qui composent ce com-

plexe, s’articulent comme une colonne vertébrale, orientée d’est 

en ouest. Forcé de s’étirer le long des voies ferrées, il a cherché 

à se développer en hauteur. Des verrières soudent telles des 

vertèbres les différents immeubles, dont la plus volumineuse 

abrite les parties communes (cafétéria, médiathèque). 

CONSTRUCTION / Bâtiment des Neurosciences cliniques 

MO CHUV / Lieu Cery / Mise en service 2018 / Architecte Burckhardt + 
Partner SA / Coût 19.03 Mios / Capacité Laboratoires / Surface plancher 
4’027 m2 / Volume 14’216 m3 / Certificat énergétique MINERGIE P ECO

Le Centre de neurosciences psychiatrique se déploie sur 

quatre niveaux et chaque plateau s’organise autour d’une 

épine dorsale qui contient les services, les espaces de sup-

port et les gaines techniques. L’orientation de l’édifice dicte 

leur implantation : au nord les laboratoires, au sud les bureaux. 

Il répond aux dernières normes environnementales, avec une 

installation photovoltaïque en toiture. Le projet s’est inscrit 

dans l’exemplarité en matière de construction, grâce à sa 

conception technique et architecturale. Equipé de toutes les 

techniques nécessaires à des laboratoires de recherche, il se 

distingue par sa modularité et sa flexibilité. 

EXPLOITATION / Plateforme logistique et centre  

de production alimentaire

MO CHUV / Lieu Bussigny / Mise en service 2018 / Architecte Itten + 
Brechbühl SA / Coût 43.9 Mios / Capacité centre de stock et production /  
Surface plancher 16,2 m2 / Volume 88’400 m3 / Certificat énergétique 
MINERGIE ECO non certifié

Deux bâtiments composent la plateforme logistique de Bus-

signy : le premier, Plexus-Santé, exploité conjointement par 

le CHUV et les HUG (Hôpitaux universitaire de Genève) et le 

second, une unité centralisée production alimentaire (UCP), qui 

constitue la cuisine froide du CHUV. Toutes les surfaces de toi-

ture sont couvertes de panneaux solaires photovoltaïques (1680 

m2 sur Plexus-Santé et 1052 m2 sur l’UCP), dont la production 

électrique sert directement à alimenter les infrastructures, no-

tamment les 28 chambres froides de l’UCP et son quai de livrai-

son également réfrigéré. La production solaire est la suivante.

Site Bussigny / Production (kWh) 468 930 
Autoconsommation (kWh) 451 932 / Réinjection (kWh) 16 998
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3.5.   SUIVI DÉTAILLÉ DGCS

Projets de construction et rénovation

Contrairement à la DGIP, la DGCS n’est pas un service construc-

teur. Cette dernière n’est pas propriétaire des infrastructures 

qu’elle subventionne soit à la construction, soit majoritairement 

à l’exploitation.

La plupart des projets, pour démontrer l’exemplarité, vise la 

certification de l’équivalence Minergie P-ECO sans ventilation.

Cette équivalence s’est établie comme une alternative à Mi-

nergie en cohérence avec les besoins des établissements 

médico-sociaux et socio-éducatifs. Tout en admettant les 

bénéfices d’une ventilation contrôlée, qu’on applique dans 

des espaces où c’est pertinent, comme les chambres des 

EMS, il existe des situations dans nos constructions où elle 

n’est pas souhaitable. Nos établissements ont des espaces 

qui nécessitent une ventilation intense et ponctuelle pour des 

raisons d’hygiène et confort. Ce type de ventilation est mieux 

prise en charge par la ventilation naturelle que par la venti-

lation mécanique, cette dernière étant donc redondante et 

superflue dans ces espaces, comme par exemple dans les 

salons d’étage. 

Cette variante avec ventilation naturelle permet, avec certains 

modes de production de chaleur, de diminuer les consom-

mations d’énergie et les émissions de CO2. Dans un souci 

d’efficience, elle a offert aux projets d’EMS et d’EPSM un 

avantage économique par rapport à d’autres méthodes de 

preuve, tout en respectant des critères environnementaux et 

écologiques élevés. 

En raison de la vulnérabilité des résidents de nos construc-

tions, qui constituent une population fragile en période de 

canicule, la DGCS a réalisé une étude, en vue de pouvoir établir 

des recommandations conceptuelles contre la surchauffe 

estivale des EMS et des ESE. Le confort estival n’est malheu-

reusement pas assez souvent considéré comme un critère 

essentiel de la conception architecturale. 

Pour ce qui concerne le confort en période hivernale, les bâ-

timents construits récemment sont bien isolés et répondent 

largement aux besoins. 

La majorité des projets de bâtiments neufs a commencé son 

développement avant l’adoption de la directive DRUIDE 9.1.3 

de 2017. Ces projets tendent vers des performances équiva-

lentes à Minergie P-ECO validées par le mandataire spécialiste 

ou par un certificateur externe reconnu par Minergie, qui vérifie 

cette équivalence de façon indépendante. Certains de ces 

objets bénéficient d’une labellisation officielle.

Les projets de transformation, ou les parties existantes trans-

formées de manière significative dans le cadre de projets 

d’extensions, sont conformes à la SIA 380/1 (bilan global ou 

ponctuel), ou labéllisés Minergie Rénovation.

CONCOURS : EMS Goumoëns

MO Fondation des Châteaux / Lieu Goumoëns-la-Ville / Mise en service prévue 
2026 / Architecte GNWA - Gonzalo Neri & Weck Architekten GmbH
Coût 25.8 Mios / Montant subventionné 22.8 Mios / Capacité 72 lits
Surface plancher 7’000 m2 / Volume 26’000 m3 / Certificat énergétique 
Minergie P-ECO

Les résidents de la fondation y sont actuellement accueillis 

dans un Château dont les locaux ne sont plus en adéquation 

avec les exigences d’accueil contemporaines.

Le projet d’un nouvel établissement inscrit au PIMEMS a donné 

lieu à un concours d’architecture dont l’expertise dévelop-

pement durable a été assuré par Yves Golay-Fleurdelys. Ce 

dernier a assuré l’analyse des projets retenus par le jury au 

regard de l’outil SméO. Cette analyse a été saluée par le jury 

et a été déterminante dans la désignation du lauréat.

CONSTRUCTION / EMS Montchoisi

MO Fondation Saphir / Lieu Orbe / Mise en service 2021 
Architecte MAK Architecture SA / Coût total de la construction 28.91 Mios 
Montant subventionné 23.95 Mios / Capacité 84 lits / Surface plancher 
7’153 m2 / Certificat énergétique Minergie P-ECO sans ventilation

Le projet s’inscrit dans une prise en compte des critères en-

vironnementaux, socioculturels et économiques. La propor-

tion générale des volumes et la dissociation entre structure 

portante et cloisonnement permettent de créer des espaces 

flexibles et adaptables à long terme. Des panneaux photovol-

taïques couvrent entièrement la toiture du bâtiment. La pro-

duction de chaleur est assurée par une centrale de chauffage 

à distance (bois) intégrée au site. Avec son enveloppe perfor-

mante et ses espaces baignés par la lumière naturelle, (comme 

la promenade intérieure articulée autour du jardin central), 

le bâtiment se veut économe en énergie tout en offrant aux 

utilisateurs des conditions saines et agréables. 
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Etablissements Type de construction Montant total Mise en service Exigences énergétiques

Arbre de vie- St. Croix Neuf 25 Mios 2017 Equivalence Minergie P-ECO

Fondation Vernand Neuf 16.3 Mios  Label Minergie ECO

Fondation La Croisée de Joux Extension/rénovation 8.8 Mios  Label Minergie P

Fondation Eben-Hézer Rénovation 7.1 Mios  SIA 380/1

Lembaz – Granges Marnand Neuf 17.5 Mios Equivalence Minergie P-ECO

Chêne - Gland Neuf 25 Mios Equivalence Minergie P-ECO

Fondation La Clairière Neuf 3.2 Mios 2018 SIA 380/1, 380/4 et analyse Sméo

Odmer - Leysin Neuf 15.2 Mios Equivalence Minergie P-ECO

Fondation Les Eglantines Neuf 18.8 Mios 2019 Label Minergie P-ECO

Fondation Les Oliviers Neuf 19.0 Mios  SIA 380/1 

Hirondelles - Clarens Transformation / extension 44.70 Mios  SIA 380/1

Rochelle - Concise Rénovation 5.2 Mios Minergie P-ECO sans ventilation

Fondation L’Espérance Neuf 18.4 Mios 2020 Label Minergie P-ECO

Fondation L’Espérance Extension / modernisation 22.2 Mios   SIA 380 /1

Silo - Echichens Neuf 15.3 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

Clos Bercher - Bercher Neuf 7.7 Mios Minergie P ECO sans ventilation

Montchoisi - Orbe Neuf 28.9 Mios 2021 Minergie P-ECO sans ventilation

L’Oasis - Moudon Extension 5.2 Mios  Label Minergie ECO

Burier - Burier Extension / modernisation 38.6 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

DUC (Sassel) Neuf 7.9 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

Home Salem- St Légier Extension / modernisation 21.6 Mios  CECB A

Fondation Perceval Neuf 17.6 Mios  Label Minergie ECO

Fondation Perceval Neuf 6.7 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

Association AFIRO Neuf 19.4 Mios  Label Minergie P-ECO

Fondation Cité Radieuse Neuf 11.4 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

Fondation Clair-Vully Neuf 2.1 Mios 2022 Label Minergie P-ECO

Sylvabelle (Mutrux) Neuf 7 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

EXTENSION  
Gymnase de Burier, La Tour-de-Peilz.
Référence en terme d’utilisation intensive  
et rationnelle du bois et d’efficacité énergétique 
par une architecture simple et de qualité,  
offrant des qualités spatiales et d’usage.

Résultats 2016–2021Résultats 2016–2021
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EXTENSION  
Gymnase de Burier,  
La Tour-de-Peilz.

4.
Perspectives  
2022–2026



76 77Éfficacité énergétique et durabilité des bâtiments et constructions – Bilan 2016-2021 | Perspectives 2022-2026Perspectives et objectifs

4.1.   OBJECTIFS

Pour permettre d’atteindre les objectifs fixés par le Plan climat 1ère génération, le Conseil d’Etat a 

successivement défini en août 2020 sa Stratégie immobilière, à l’horizon 2030 et modifié en mai 

2022 la directive Druide 9.1.3 Constructions durable et bioclimatiques. Cette partie de la présente 

publication précise les objectifs qualitatifs, quantitatifs et de communication pour la législature à venir.

Objectifs qualitatifs

La démarche d’exemplarité initiée au début des années 2000 

est maintenant renforcée, par la définition de quatre exigences 

règlementaires, selon l’annexe 3 de la directive du Conseil 

d’Etat « Constructions durables et bioclimatiques » :

 → 1 Des performances énergétiques élevées, avec des 

équivalences reconnues par l’Etat  

Atteindre un haut niveau de performances énergétiques 

et de durabilité. Les nouvelles constructions répondent 

aux exigences des standards Minergie P-ECO ou une 

performance équivalente ; les rénovations complètes 

répondent à celles de Minergie ECO ou une performance 

équivalente ; les rénovations partielles répondent aux 

valeurs cibles des éléments de l’enveloppe. L’annexe 

définit les deux alternatives possibles et leurs exigences 

détaillées (Labels SméO ou certificats CECB)

 → 2 Une matérialité écologique,  

utilisant très peu d’énergie grise 

Garantir et obtenir un faible taux d’énergie grise, selon 

les exigences de l’association ecobau. Il s’agit de 

diminuer les émissions de CO2 et l’énergie primaire 

non renouvelable à la construction et à l’exploitation, 

favorisant ainsi la construction bois, matériau qui permet 

en plus de réduire les gaz à effet de serre par sa fonction 

de puit de carbone. L’annexe énumère les critères 

d’exclusion ainsi que ceux des thèmes Santé et Ecologie 

du bâtiment et décrit spécifiquement les principes 

permettant l’utilisation de son propre bois. 

 → 3 Une architecture solaire, en maximisant l’utilisation  

de cette source d’énergie de manière innovante 

Capter l’énergie du soleil, seule énergie toujours 

disponible sans frais. La prise en compte des verres 

à énergie positive permet d’inventer de nouvelles 

architectures. L’annexe fixe les exigences des surfaces 

minimums à mettre en œuvre en toiture et en façade.

 → 4 Une optimisation énergétique, en fin de réalisation  

et durant toute l’exploitation des bâtiments  

Garantir et maintenir un bâtiment à haute performance 

énergétique, en optimisant les consommations par 

une surveillance attentive. L’annexe décrit les deux 

types d’optimisation imposées, en fin de chantier et en 

exploitation.

Trois recommandations facilitant la démarche d’exemplarité 

sont décrites dans l’annexe 4 de la directive du Conseil d’Etat 

« Constructions durables et bioclimatiques » :

 → 1 Une architecture naturellement saine et bioclimatique  

Concevoir et réaliser des bâtiments simples et low-tech, 

respectueux des besoins de l’homme et de la nature. 

Les mots clefs sont en hiver : capter, stocker, distribuer 

et conserver l’énergie du soleil et en été : occulter, aérer/

ventiler et minimiser. « Less is more » devrait être la 

philosophie constante de tout projet de construction et 

de rénovation. L’annexe fixe les exigences et les principes 

à respecter.

 → 2 Une économie circulaire et durable, en valorisant  

le réemploi des matériaux  

Valoriser les matériaux existants avant de consommer 

de nouveaux matériaux. Cela permet de générer moins 

de déchets, moins de ressources et beaucoup plus 

de matière grise. L’annexe définit les exigences en 

termes de réemploi et/ou de recyclage des matériaux. 

Cette nouvelle manière de concevoir devrait induire de 

renoncer aux sous-sols pour moins d’excavation, moins 

de terre en décharge et moins de béton.

 → 3 Des milieux bâtis verts et perméables pour favoriser  

la biodiversité et réduire les îlots de chaleur  

Améliorer la qualité de vie dans les espaces urbanisés. 

Le végétal compense la minéralité du bâti, en offrant 

plus de fraîcheur et la maîtrise de l’écoulement de l’eau 

permet de minimiser les inondations. La renaturation des 

milieux urbains offre ainsi des perspectives de régénérer 

la biodiversité en ville. L’annexe décrit les principes et les 

exigences à respecter.

En plus de ces objectifs qualitatifs, le Conseil d’Etat pose des 

exigences supplémentaires au sens de l’innovation. Le Conseil 

d’Etat encourage des projets pilotes qui vont au-delà des va-

leurs exigées pour des projets particulièrement significatifs, 

afin d’explorer et tester des solutions innovantes, notamment 

la terre crue à la Maison de l’environnement, le verre à énergie 

positive en toiture au Bâtiment administratif de la Pontaise et 

en façades au Gymnase Auguste Piccard. 

4.  Perspectives 2022–2026

Perspectives et objectifs

Objectifs quantitatifs

En agissant lors de chaque intervention constructive par des optimisations de bâtiments existants, 

des assainissements et des nouvelles constructions avec un haut niveau de performance énergétique, 

les objectifs sont fixés pour atteindre l’objectif de la société à 2’000 W à l’horizon 2050, à savoir :

 → Viser une consommation d’énergie moyenne  

de 38 kWh/m2 an pour la chaleur et de 15 kWh/m2 an 

pour l’électricité 

 → Avoir 100% d’énergie renouvelable en 2050  

pour la thermique.

 → Viser l’autonomie électrique vers 2035.

Les objectifs actualisés à chaque législature s’appliquent à 

tous les services constructeurs de l’Etat de Vaud. Afin de ré-

pertorier les écarts positifs ou négatifs, les bâtiments sont 

identifiés et classés par affectation, permettant de comparer 

les consommations de manière relative. 

Objectif par législature

Consommation d’énergie finale par agent énergétique Diminution

– Thermique – 10 kWh/m2 an

– Électricité – 5 kWh/m2 an

– Eau – 0.1 m3/m2 an

– Equivalent CO
2
 - thermique – 5 kg/m2 an

Part des énergies renouvelables (énergie finale) Augmentation

– Thermique + 20%    part renouvelable de 50%

– Électricité + 34%    part renouvelable/production de 46%

Objectifs de communication 

Dans le but de valoriser les bons exemples de constructions ou de rénovations, le Conseil d’Etat 

soutient et encourage les modes de communications suivants :

Rapports d’activité

 → Par législature, présenter un bilan et fixer des objectifs 

 → De manière occasionnelle, présenter des thèmes 

particuliers, par exemple l’état de déploiement des 

énergies renouvelables, chaleur ou électricité

Conférence publique 

 → De manière régulière, présenter des projets ou 

démarches particuliers, débattre avec un public varié et 

publier les comptes-rendus sur Internet

Collection Jalons

 → Collection créée en 2003 pour exemplifier, vulgariser des 

propos et présenter l’avancement des réflexions et des 

bonnes pratiques. Les numéros 13, Habiter demain, et 

14 Vivre plus mieux sont également déclinés en matériel 

d’exposition itinérante à l’intention des communes et des 

écoles sur l’ensemble de la Suisse romande

Consommations d’énergie

 → Afficher les résultats de consommation énergétique 

dans les bâtiments > 2’000 m2 SRE, en montrant les 

consommations mensuelles effectives en regard des 

objectifs fixés lors du projet définitif

 → Afficher l’étiquette énergétique, conformément au 

certificat énergétique cantonal des bâtiments CECB et, 

pour les catégories non couvertes par le CECB, par le 

cahier technique SIA 2031 en vigueur

 → Afficher le label obtenu SméO ou Minergie pour identifier 

la performance du projet et/ou bâtiment



78 79Éfficacité énergétique et durabilité des bâtiments et constructions – Bilan 2016-2021 | Perspectives 2022-2026

4.2.   PERSPECTIVES DGIP

Assainissement

La DGIP entend agir simultanément :

 → sur l’accélération de l’assainissement énergétique des 

grands bâtiments supérieurs à 2000 m2 et antérieurs 

à l’an 2000, afin que les 77 bâtiments identifiés soient 

assainis d’ici 2040.

 → sur des actions de performances énergétiques des 

Grands consommateurs

 → sur l’assainissement technique 

Il s’agit d’assainir en priorité les toitures et les façades, de 

remplacer la production d’énergie pour le chauffage et de 

maximiser la production d’énergie solaire photovoltaïque. 

Ain de mutualiser les ressources, une attention particulière 

sera portée au soutien des chauffages à distance développés 

par les communes, en particulier à Morges, Nyon, Payerne, 

Yverdon-les-Bains, Vevey et Aigle.

Actuellement 85 millions ont été décrétés par le Grand Conseil 

en mars 2021 pour 9 objets, dans le cadre du 1er EMPD Plan 

climat. Ces objets sont actuellement en phase d’étude ou 

déjà en chantier.

L’objectif pour la prochaine législature est d’engager des tra-

vaux pour une enveloppe financière équivalente. Les crédits 

cadre de 5 sites en 2022, 4 sites en 2023 et 4 sites en 2024 

complèteront le financement. Avant la fin de la législature, un 2e 

EMPD Plan climat devrait être aussi présenté au Grand Conseil.

A terme, dans le budget d’investissement de l’Etat, les moyens 

financiers accordés aux assainissements énergétiques de-

vraient être d’un tiers pour deux tiers pour les nouvelles 

constructions.

Décrété Plan climat 1 85 mios

Gymnase Auguste Piccard Lausanne

Gymnase de Chamblandes Pully

Gymnase du Bugnon Lausanne

EPSIC Lausanne

ERACOM Lausanne

La Tuilière Lonay

La Croisée Orbe

BAP Lausanne

Tribunal cantonal Lausanne

A décréter CrC 2022 42 mios

Tribunal de Montbenon Lausanne

CPEV Vevey

ESSanté Lausanne

Protection civile Gollion

Planifié CrC 2023 42 mios

HEP Lausanne

Gymnase d’Yverdon Cheseaux-Noréaz

CPNV Yverdon-les-Bains

CLE Bât E Epalinges

CrC 2024 42 mios

Gymnase de Nyon Nyon

Archives cantonales Chavannes Renens

BAC Morges

Agrilogie Grange Verney Lucens

Plan climat 2 60 mios 

ETML Lausanne

Gymnase de Burier La Tour de Peilz

Perspectives et objectifs Perspectives et objectifs

Suivi des consommations et optimisation 

Le texte de la directive du Conseil d’Etat prévoit de garantir et maintenir un bâtiment avec une 

haute performance énergétique, par une surveillance attentive des consommations en vue de les 

optimiser. L’optimisation se fait en fin de réalisation pour les projets de construction ou rénovation 

et pour le parc de bâtiments existants, en limitant le contrôle dans une première phase sur les bâ-

timents dont la surface de référence énergétique est supérieure à 2’000 m2, correspondant à 72% 

des consommations. 

BÂTIMENTS EXISTANTS

Les efforts seront portés une fois par année sur un relevé global 

par agent énergétique (chaleur, électricité, eau), afin d’identifier 

les bâtiments nécessitant une optimisation :

→ Chaleur

 → indice élevé > 120 kWh/m2 an

 → consommations > 1’000’000 kWh/an,

 → variation annuelle > 10%

 

et/ou

→ Electricité

 → indice élevé > 40 kWh/m2 an

 → consommations > 400’000 KWh/an

 → variation annuelle > 10%

Sur la base des consommations 2021, 15 sites ont été iden-

tifiés comme ayant un potentiel d’optimisation énergétique, 

pouvant atteindre 75% du potentiel d’optimisation énergétique 

de l’ensemble du parc de bâtiments suivis. 

Parmi ces sites, seuls le Domaine de Grange-Verney et le CEPV 

ne font pas déjà l’objet d’un assainissement énergétique ou 

d’une démarche d’optimisation. Des mesures d’optimisation ou 

d’assainissement sont cependant planifiée pour la prochaine 

législature.

BÂTIMENTS EN FIN DE TRAVAUX  

DE CONSTRUCTION OU DE RÉNOVATION

Contractuellement il est exigé des mandataires de démontrer 

que les performances promises sont atteintes et que le certi-

ficat définitif peut être obtenu.

Le potentiel d’économie de ces sites ou bâtiments peut varier 

entre 10% et 20%.

Site ou Bâtiment Potentiels Chaleur + électricité (CHF/an) Part potentiel Potentiel cumulé

Centre Blécherette 85’938 10.8% 10.8%

CPNV-Y 59’707 7.5% 18.4%

HEIG-VD 55’411 7.0% 25.4%

EPSIC 47’529 6.0% 31.4%

Domaine de Marcelin 44’669 5.6% 37.0%

ERACOM 44’551 5.6% 42.6%

Site de Grange-Verney 39’613 5.0% 47.6%

Gymnase de Morges et CEPM 36’078 4.6% 52.2%

Plateforme 10 33’375 4.2% 56.4%

Gymnase Auguste Piccard 30’022 3.8% 60.2%

Palais de Rumine 29’551 3.7% 63.9%

ETML 25’143 3.2% 67.1%

CLE, Epalinges 24’546 3.1% 70.2%

CEPV 22’609 2.9% 73.1%

Gymnase de Chamblandes 21’154 2.7% 75.7%
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Production d’énergies renouvelables 

→ Chaleur

La part actuelle de production de chaleur par des énergies 

renouvelables est de 30% correspondant à 238’500 m2 de 

SRE. L’augmentation pour la prochaine législature correspond 

à une SRE de 209’100 m2.

Un important potentiel de remplacement d’énergie fossile 

par des raccordement à des CAD à sources d’énergie renou-

velable a été identifié et pourra être mis en œuvre durant la 

prochaine législature. Il s’agit, par ordre de planification, des 

sites suivants :

Le potentiel de diminution des émissions de CO
2
 pour l’en-

semble de ces sites est de plus de 3’000 tonnes de CO
2
, par 

année soit 30% de l’ensemble du parc considéré.

Le pourcentage d’amélioration sera supérieur en ajoutant les 

nouveaux sites qui seront réalisé, comme le Gymnase du Cha-

blais et l’Ecole professionnelle de Payerne.

Un potentiel supplémentaire existe en ajoutant les sites dont 

les chaudières en fin de vie seront remplacées, comme Grange 

Verney à Moudon, l’ESSC Subriez à Vevey et d’autres encore.

Site Localité Mise en service Sources avant Source après Consommation kWh/an 

EPSIC Lausanne 2022 Gaz UIOM/gaz 1’300’000 

ERACOM Lausanne 2022 Gaz UIOM/gaz 1’000’000

Centre Blécherette Le Mont-sur-Lausanne 2023 Gaz Plaquettes/gaz 4’000’000 

Site de Marcelin Morges 2023 Gaz Plaquettes/gaz 2’500’000 

Prison de La Croisée Orbe 2023 Gaz Plaquettes/gaz 1’500’000 

CPNV-Y Yverdon 2023 Gaz Bois/gaz 1’400’000 

Gymnase Auguste Piccard Lausanne 2023 Mazout UIOM/gaz 1’200’000

Prison de la Tuilière Lonay 2023 Gaz Plaquettes/gaz 1’100’000 

SSCM Gollion 2024 Mazout Pellets 650’000

CEPN Nyon 2025 Gaz/Mazout Bois/gaz /géothermie 1’200’000

EPCL Rue du Midi Lausanne 2025 Mazout UIOM/gaz 220’000 

Gymnase de Chamblandes Pully 2025 Mazout PAC/LAC 600’000

TOTAL 16’670’000

Perspectives et objectifs Perspectives et objectifs

→ Électricité

La part actuelle de production d’électricité par de l’énergie 

photovoltaïque est de 12 %, correspondant à une surface ins-

tallée de 18’207 m2.

Un important potentiel de surface « solaire » a été identifié 

et environ 26’531 m2 sont actuellement à l’étude et pourront 

être réalisé durant la prochaine législature. Il s’agit, par ordre 

de planification, des sites suivants :

Il faut relever deux projets pilotes pour des solutions 

intégrées, avec la technologie du verre à énergie positive 

développé par l’EPFL : 

 → La toiture du BAP à Lausanne

 → Les façades du Gymnase Auguste Piccard à Lausanne

Ce développement est à soutenir dans le but d’atteindre 

l’objectif de l’autonomie électrique à l’horizon 2035.

Commune Bâtiment Toiture/Façade Mise en service Surface solaire [m2] Production annuelle [kWh/an]

Morges CEPM+Gymnase de Morges Plate 2022 1’700 300’000 

Cheseaux-Noreaz Gymnase d’Yverdon Plate 2022 1’680 230’000 

Lausanne COFOP Extension Plate 2022 480 65’000 

Lausanne HEP - Bains 21 Plate 2022 150 20’000 

Lausanne BAP Pente 2022 2’160 350’000 

Gollion BOP + CCPP + Piste d’exercice Plate 2022 3’800 600’000 

Lausanne Gymnase Auguste Piccard Façade 2022 576 47’000 

Lausanne Gymnase Auguste Piccard Plate 2022 176 30’000 

Rennaz Cern Plate 2022 3’773 590’000 

Epalinges CLE A-B-C-D Plate 2023 1’200 220’000 

Le Mont sur Lausanne CB1-2 Plate 2023 1’400 220’000 

Nyon NEF Plate 2023 1’600 270’000 

Lausanne Tribunal Cantonal Plate 2023 1’100 160’000 

Le Mont sur Lausanne DGMR Plate 2024 4’000 600’000 

TOTAL    26’531 4’099’000
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4.3.   PERSPECTIVES UNIL

Centrale de chauffe

Le projet de création de la centrale de chauffe de l’UNIL a pour 

objectif d’éliminer à court terme l’utilisation majoritaire d’éner-

gie fossile pour le chauffage des bâtiments du site de Dorigny.

Cette volonté de créer une centrale de chauffe mobilisant l’eau 

du Lac Léman comme source d’énergie locale et renouvelable 

se situe à la charnière du développement historique et des 

ambitions futures du campus de l’UNIL. Ce projet a en effet 

pour atout de renouer tant avec la philosophie originelle de 

développement du site que de répondre pleinement aux enjeux 

contemporains auquel il est confronté en matière d’écologie 

et d’efficacité énergétique. Le recours à l’eau du lac comme 

source d’énergie constitue une étape-clef pour l’atteinte des 

objectifs de la stratégie énergétique 2050, qui vise une neu-

tralité carbone du territoire vaudois d’ici à 2050.

Assainissement / construction

Les priorités actuelles sont orientées vers :

 → des nouvelles constructions exemplaires comme 

l’Unithèque, le NBSH (Nouveau bâtiment des Sciences 

Humaines) et le SDLV (Sciences de la vie),

 → des assainissements énergétiques pour les ailes  

de l’Amphipôle et l’Intranef.

Perspectives et objectifs Perspectives et objectifs

4.4.   PERSPECTIVES CHUV

Assainissement

Le CHUV prévoit l’assainissement des 3 bâtiments pour la 

prochaine période 2022-2027 à savoir :

Site de Cery, bâtiment 20 

 → Assainissement complet de l’enveloppe et des 

installations techniques obsolètes et énergivores. 

 → Cité hospitalière, bâtiment de la Clinique infantile 

 → Assainissement de la toiture et de l’enveloppe.

 → Cité hospitalière, bâtiment du Bugnon 23

 → Assainissement de la toiture et de l’enveloppe

Production d’énergies renouvelables

PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES 

Projets en cours de réalisation

Cité Hospitalière 

 → Toiture de l’hôpital Nestlé    2022

 → Toiture sur une extension du bâtiment  2023

 → Toiture du nouvel Hôpital des Enfants   2023

Site de Cery 

 → Toiture de la 1ère étape du nouvel hôpital   2022

 → Toiture de la 2ère étape du nouvel hôpital  2023

 → Bâtiment 20 à l’entrée du site   2024

Site du Biopôle 

 → Bâtiment pour le Ludwig    2024

Site du Centre des Laboratoires d’Epalinges 

 → Toitures de l’ensemble des bâtiments   2025

Projets en étude 

Hôpital de Cery – Aire logistique de traitement des déchets 

et de stockage du sel.

 → Couvert avec du bois provenant du canton de Vaud

Cité hospitalière – Bâtiment Hospitalier

 → Mise en place d’une structure verticale

Raccordement au CAD Lausanne

 → Hôpital de Cery     2023 

Ce réseau à 80° assurera les besoins en chauffage et produc-

tion d’eau chaude sanitaire de l’ensemble des bâtiments. Cette 

réalisation sera dimensionnée de façon à fournir en chaleur 

les nouveaux bâtiments (Institut de Radiothérapie Appliquée 

notamment) et permettra le retrait de la production de chauf-

fage au mazout.

Concours

Nouveau bâtiment pour l’Institut de radio-physique appliquée : 

jury en mai 2022. 

Objectif de performances énergétiquement neutre ou positif, 

en particulier :

 → limiter l’usage de matériaux de construction peu durable 

et énergievore

 → privilégier l’usage de matériaux provenant de ressources 

renouvelables et les circuits courts

 → prendre en compte une réutilisation in situ des matériaux 

d’excavation

 → tendre à un bilan énergétique neutre

 → porter une attention particulière sur les stratégies 

d’orientation-exposition solaire, qualité de l’air, lumière 

naturelle et efficacité énergétique

Mise en service

 → Nouvel Hôpital des enfants sur le site de la Cité 

hospitalière

 → Nouvel hôpital psychiatrique sur le site de Cery

 → Institut Ludwig de recherche sur le cancer sur le site  

de Biopôle à Epalinges. 
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4.5.   PERSPECTIVES DGCS

Les constructions résultant de projets retenus et développés 

dans la période 2017-2022, listés ci-dessous, accueilleront 

les premiers résidents pendant la législature suivante 2022-

2027. Ses performances énergétiques et valeurs écologiques 

sont donc en adéquation avec les exigences adoptées en 2017 

par le Conseil d’Etat. 

Pour ce qui concerne la planification des nouveaux projets 

d’EMS/EPSM à venir, le Programme d’Investissements de 

modernisation des EMS et EPSM (PIMEMS) 22-27 vient de 

finaliser la phase d’appel à candidatures : plusieurs dizaines de 

projets ont été déposés par les partenaires en cours d’analyse 

par la DGCS. Les projets retenus seront imaginés, développés, 

construits et habités en adoptant les principes de la nouvelle 

directive énergétique pour une architecture durable et bio-

climatique, en accord avec les objectifs environnementaux 

de l’Etat de Vaud.

Etablissements Type de construction Montant total Mise en service Exigences énergétiques

La Venoge - Penthalaz Extension / modernisation 29.5 Mios 2022 Minergie P-ECO sans ventilation - 
SIA 380/1

Bellevue II - Begnins Démolition / neuf 22.7 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

La Rozavère - Lausanne Extension / modernisation 26.7 Mios  Label Minergie P-ECO

Berges du Léman - Vevey Extension / modernisation 23.2 Mios  Label Minergie P

Cigale - Lausanne Neuf 19.6 Mios 2023 Minergie P-ECO sans ventilation

Clémence - Lausanne Extension / modernisation 35.4 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation - 
SIA 380/1

Association Le Foyer Neuf 62.5 Mios  Minergie P-ECO

La Colline - Chexbres Extension / modernisation 34.5 Mios  CECB A/A - SIA 380/1

Pôle Santé - Château d’Oex Neuf 17 Mios  Label Minergie P-ECO

Rond-Point – Château d’Oex Neuf 17 Mios Minergie P-ECO sans ventilation

Métamorphose - Lausanne Neuf 43.5 Mios 2024 Minergie P-ECO sans ventilation

Clos d’Aubonne - Aubonne Neuf 21.5 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

4 Marronniers - Yverdon Neuf 51.3 Mios Minergie P-ECO sans ventilation

Château de Corcelles Neuf /extension 15 Mios 2025 À déterminer

Fondation Cité Radieuse Neuf /modernisation 10.0 Mios  Label Minergie P-ECO

Floreyres Neuf /extension 17.8 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation - 
SIA 380/1

Mont-Calme - Lausanne Démolition / neuf 43.7 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

Grande Fontaine - BEX Démolition / neuf 40 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

L’Orée - Crissier Neuf 21 Mios  Minergie P-ECO sans ventilation

Gravernayse - Bussigny Neuf 18.7 Mios  CECB A/A ECO

Les Tines - Nyon Neuf 22.4 Mios  Label Minergie P-ECO

Lavaux Cully Démolition / neuf 18 Mios  2026 Label Minergie P-ECO

Champs Fleuri Glion Neuf indéterminé  Label Minergie P-ECO

Pré-de-la-Tour - Pully Extension / modernisation indéterminé  A déterminer

Châteaux Goumoens Neuf 24 Mios  Label Minergie P-ECO

Simplon - Renens Neuf 18 Mios A déterminer

Baumettes - Renens Extension / modernisation 25 mios 2027 A déterminer

la Rosière - Gimel Neuf indéterminé  A déterminer

Perspectives et objectifs Perspectives et objectifs

CONSTRUCTION  
Maison de l’environnement, Lausanne
Matérialité écologique : terre crue et bois issu des 
forêts propriétés de l’Etat. Étude de traçabilité des 
matériaux depuis leur provenance jusqu’au chantier. 
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CONSTRUCTION  
Maison de l’environnement,  
Lausanne.

5.
Annexes
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5.1.   RAPPORTS ANNUELS DE  
CONSOMMATIONS D’ÉNERGIE DGIP

Depuis 5 ans, la DGIP fait un suivi régulier de ses consomma-

tions d’énergie, afin d’identifier les éventuelles anomalies et 

choisir les bâtiments qui devraient être optimisé. Avec des 

ressources supplémentaires et un intérêt plus manifeste des 

ingénieurs mandatés, ce suivi pourrait être plus efficient
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Plan Action Energie (PAE) 
Rapport consommations 2017 

 

Yoan Pétremand 

Rapport du 31 octobre 2018
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Plan Action Energie (PAE) 
Rapport consommations 2019 

 

Figure 1 – Nouvelle chaufferie des E.P.O 

Yoan Pétremand 
Rapport du 12 août 2020
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Plan Action Energie (PAE) 
Rapport consommations 2020 

  

  
            Figure 1 – Parlement vaudois 

Michael Rickli 

Rapport de novembre 2021 

 

  

 

 

 

 
Étude de consommation & du potentiel 

d’optimisation  

DGIP (Etat de Vaud) 
 

 

 

Plan Action Energie (PAE) 
Rapport consommations 2018 

 

Figure 1 - Gymnase de Renens mis en service en octobre 2016 

 

Yoan Pétremand 
Rapport du 29 juillet 2019
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Plan Action Energie (PAE) 
Rapport consommations 2021 

 

               Figure 1 – HEP – Aula des Cèdres 

 

Rapport du 1 mai 2022 
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Annexes

5.2.   RAPPORTS THÉMATIQUES DU GTCD

En raison de l’enjeu majeur de renoncer aux énergies fossiles, 

depuis 2018, la DGIP a renforcé ses actions pour changer le 

système de production de chaleur et augmenter sa producti-

vité en énergie solaire.

Département des finances et des relations extérieures
Direction générale des immeubles et du patrimoine

Groupe de travail « construction durable » GTCD
Efficacité énergétique et durabilité des bâtiments et constructions

RAPPORT 06.2020
PRODUCTION DE CHALEUR AVEC DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

Centrale de chauffage à bois, Établissement pénitentiaire 
des plaines de l’Orbe, État de Vaud-DFIRE-DGIP

Rapport 03.2021

Production 
d’électricité solaire

Département des finances  
et des relations extérieures – DFIRE 

Direction Générale des Immeubles  
et du Patrimoine – DGIP 

Groupe de Travail Construction durable – GTCD



CONSTRUCTION  
Gymnase du Chablais, Aigle.
Doté d’un système bois pour une 
construction passive permettant de ventiler 
les espaces naturellement de jour et de nuit 
grâce à l’apport des patios.



CONSTRUCTION  
Gymnase du Chablais, Aigle.

ASSAINISSEMENT 
ERACOM, Lausanne.
Assainissement énergétique « patrimoine » :  
nouvelle façade, isolation des toitures, raccordement 
au CAD de Lausanne et toiture solaire.

ASSAINISSEMENT 
Gymnase Auguste Piccard, Lausanne.
Assainissement énergétique « patrimoine » :  
nouvelle façade solaire intégrée sur les  
2 niveaux supérieurs et restauration du niveau  
inférieur, isolation des toitures, raccordement  
au CAD de Lausanne et toiture solaire.



CONSTRUCTION  
Etablissement pénitentiaire des Grands-Marais, Orbe.
Ossature bois et matérialité des façades et des 
aménagements intérieurs pour garantir un ecobilan 
correspondant aux exigences ECO et des besoins  
en énergie minimum.

ASSAINISSEMENT 
Tribunal de Monbenon, Lausanne.
Assainissement énergétique « patrimoine » : 
remplacement des verres, isolation des  
toitures et raccordement au CAD de Lausanne.



EXTENSION 
Tribunal cantonal, Lausanne
Par sa volumétrie cylindrique à ossature bois issu  
des forêts cantonales, cette extension symbolise 
l’exemplarité de l’Etat par sa compacité, sa matérialité 
et son besoin en énergie grise et d’exploitation.

Département des finances  
et des relations extérieures – DFIRE 

Direction Générale des Immeubles  
et du Patrimoine – DGIP 

Groupe de travail Construction durable – GTCD


